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. .._„, __ cour d'appel de Paris (4
e
 ch.) : Avoué; 

'"In - honoraires; vacation pour enchérir et se rendre 

r kicataire: avocat; honoraires de plaidoiries avances 
]
 l'avoué- droit de répétition; accusé de réception; 

K, w Dièce de procédure; droit de rétention jusqu au 

SSSiE- Cour d'appel de Douai (2« ch.) = Juge-
P

 n étranger; demande d'eseçuafur; Tribunal de 

mmerce- compétence; demande subsidiaire en con-

nTranation par jugement nouveau; contestation entre 

rviaers: compétence des Tribunaux français. 

. CRIMINELLE.- Cour d'assises de la Sexne-Infe-

ttgan : Assassinat. . 
, L ADMINISTRATIVE. — Conseil d'État : Elections au 
!
 'nseil-eénéral; griefs divers. — Elections au conseil-
lerai- prolongation intéressée du scrutin d une des 

Lettons; annulation du vote. — Confusion de deux 

Sections, l'une an conseil-général, l'autre au conseil 

ondusement; nullité. 

TBBÛHAOX ÉTRANGERS. — Tribunal de pohee de Soutn-

gark ■■ Comparution de Manning, assassin présumé de 

y. O'Connor. 

! UROMQOB. 

JUSTICE CIVILE 

» Eu ce 4111 louche les sommes payées e 1 déduction ; 
» Attendu qu'elles ont été fixées à 12,649 fr. 30 c, qu'il n'y 

a aucune réclamation sur ce point; 

» Attendu que la dilférence se trouve ainsi réduite à 1,454 
fr. 15 c; 

» Par ces motifs, 

» Fixe à 250 fr. les honoraires dus pour l'adjudication de 
la maison rue du Faubourg-Saint-Antoine, à 50 tr. les hono-
raires dus pour l'adjudication de la maison passage Chaus-
son ; 

» Homologue sur tous les autres points la délibération de 
la chambre des avoués en date du 19 avril 1819 ; 

» Fixe à 13,803 fr. 45 c. les frais et honoraires dusà Saint-
Amand, à 12,649 fr. 30 c. les gommes reçues en déduction, à 
1,154 fr. 15 c. la différence en faveur de M" Saint-Amand ; 

» En conséquence, 

» Condamne Herbel à payer à Saint-Amand ladite somme de 
1,154 fr. 15 c. avec les intérêts à partir du jour de la de-
mand, et le condamne, en outre, aux dépens.» 

COUR D'APPEL DE PARIS (4
e
 ch.). 

Présidence de M. Rigal. 

Audiences des 17 et 25 août. 

IWTI

 — TARIF. — HONORAIRES. — VACATION POUR EN-

CHERIR IT SE RENDUS ADJUDICATAIRE. AVOCAT. HO-

X0KA1RES DE PLAIDOIRIES AVANCÉS PAU L* AVOUÉ. DROIT 

D

| RÉPÉTITION. — ACCUSÉ DE RÉCEPTION. — PREUVE. ^— 

tfCI DE PROCÉDURE. DROIT DE RETENTION JUSQU'AU 

PAIEMENT. 

J. Lis dispositions de l'article 151 du tarif civil qui veulent 
çue (es ai'oué» ne peuvent exiger de plus forts droits que 
C» UJ énoncés audit tarif, ne s'appliquent qu'aux actes que 
l'avoué a faits pour son client, en qualité de mandataire ad 
li.em. Elles ne sont point applicables aux avoués qui, en 
dehors du ministère de leur charge, rendent des services à 
Iturt cliens «n qualité de negoliorum gestorei. 

spécialement, lorsqu'un avoué a présidé à l'acquisition d'un 
immeuble faite par son client, a surveillé l'établissement et 
la justification de la propriété ; qu'il a été présent à la quit-
tance du prix pour veiller à sa libération et lui procurer 
toute sécurité, il lui est dû des honoraires iniépendans de 
lu vacation de 15 francs qui lui est allouée par l'article 
114 du tarif pour enchérir et le rendre adjudicataire. 

II. Lorsqu'un avoué a payé pour son client des honoraires à 
(avocat chargé de plaider pour lui, il a une action en rè-
jiitUion contre ce client, alors surtout que ces honoraires 
n 'ont rien d'exagéré. 

(die nature d'avance est suffisamment justifiée par la lettre 
que ('avocat adresse à l'avoué pour lui en accuser récep-
tion. 

! u/, 
jasq 

Vn avoué a le droit de retenir les actes de la procédure 
qu'à ce qu'il soit payé de ce qui lui est dû. 

M" Saiut-Amand, avoué près le Tribunal de la Seine, a 

i longtemps pour client de son étude M. Herbel, pour 

|uel il a soutenu dix-huit procès plus ou moins impor-

•s, suivi plusieurs adjudications, dont deux seulement 

ont été suivies de succès, les immeubles enchéris par M* 

wnt-Amand dans l'intérêt de M. Herbel, lui ayant été 
"jugés définitivement. 

De temps à autre M. Herbel a donné des à-compte à 

«•Saint-Amand ; il lui a donné surtout, à l'occasion des 

«judications, des sommes importantes pour parer aux 
3
 s d'enregistrement. De son côté, M' Saint-Amand, à 

«asira d'un procès d'expropriation et d'un autre pro-

> plaidé devant les deux degrés de juridiction, a char-

n des plus honorables avocats du barreau de Paris, 

«Handin, des intérêts de M. Herbel, et, pour ses ho-

jw&ires de plaidoirie, il lui a remis une somme de 600 
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M. Herbel a interjeté appel du jugement et demandé 

que les honoraires réclamés par M. Saint-Amand ne lui 

fussent point alloués ; qu'il n-î lui fût point alloué non 

plus les 600 fr. de M" Flandin ; que ses pièces de procé-

dure lui fussent rendues, car il ne devait rien ; enfin, il 

a demandé des dommages-intérêts pour raison du pré-

judice que lui avaient fait éprouver des oppositions for-

mées par M* Saint-Amand entre les mains de ses loca-

taires, oppositions dont il a d'ailleurs sollicité la main-

levée. Il a présenté lui-même la défense et soutenu 

que l'article 114 du tarif, et surtout l'article 151, 

s'opposaient à ce qu'il fût alloué à M
e
 Saint-Amand 

des émolumens supérieurs à quinze francs pour cha-

cune des adjudications qui lui avaient été faites. M" 

Saint-Amand n'a pas fait autre chose que de pousser les 

enchères ; il n'a eu à se déranger ni avant ni après; c'est 

lui, M. Herbel, qui s'est rendu compte de la situation, 

avant de donner mandat à son avoué d'enchérir ; il y a 

mieux, une des adjudications a été prononcée au nom de M* 

Papillon, avoué, ancien camarade de M. Herbel, qui venait 

de se décider brusquement à pousser les enchères, et qui, 

n'ayant point trouvé son avoué, en avait prié un autre 

de le substituer, ce qui avait eu lieu en effet. Quant aux 

600 fr. payés à M' Flandin, M. Herbel soutient qu'il n'a 

jamais donné mandat à M
e
 Saint-Amand de lui payer, et 

au'il ne comprend pas comment il aurait pu ainsi avoir 

roit de disposer de sa bourse ; il soutient enfin que cette 

somme n'a pas été payée comme on le dit, et que M' St-

Amanddoit être obligé de faire la justification de ce paie-

ment en produisant son registre. M. Herbel s'explique 

ensuite sur les dommages-intérêts qu'il réclame à son 

ancien avoué : il termine en disant qu'étranger aux affai-

res, il n'aurait pu soutenir ses prétentions lui-même, s'il 

n'avait été inspiré par son fils, clerc d'avoué dans une 

étude de Paris, et qui connaît parfaitement la manière 

dont sont conduites ces sortes d'affaires. Cette pérorai-

son de M. Herbel nous inspire cette réflexion passée en 

proverbe : Qu'on n'est jamais trahi que par les siens. 

Dans l'intérêt de M* Saint-Amand, M' Simon, avocat, a 

soutenu que la vacation de 15 fr. de l'article 114 du tarif, 

étaic due à l'avoué, pour ce seul fait d'être allé au Palais 

et d'y avoir poussé les enchères ; mais que jamais un 

avoué n'allait vaquer à une pareille opération sans avoir 

au préalable examiné le cahier des charges pour y voir 

si l'établissement de la propriété y était fait de façon à 

ne faire craindre aucune éviction à son client, pour se 

rendre compte des servitudes ou charges qui pèsent sur 

l'immeuble et en diminuent la valeur; enfin, qu'il n'achè-

tait jamais qu'après s'être parfaitement rendu compte de 

ce qu'il allait faire dans l'intérêt de son client. Cet exa-

men préalable, on le comprend, est de la plus haute im-

portance, il doit être fait avec le plus grand soin. 

Ce n'est pas tout; après l'adjudication, il faut payer, il 

faut payer valablement surtout ; cela nécessite un nou-

veau travail de l'avoué, un nouvel examen ; il ne faut pas 

laisser une seule inscription sans main-levée, rien qu' 

pui puisse inquiéter et exposer le client à payer deux foii 

Or, pour toutes ces peines, pour toutes ces démarches, 

pour tous ces soins qui ont souvent rapport à des adju-

dications de la plus haute importance, il ne faut donc 

rien allouer à l'avoué, il n'elui serait dû aucun honoraire 

en dehors des 15 francs du tarif. Cela n'est pas admis-

sible, car ce serait de toute iniquité. M* Saint-Amand, 

quoi qu'en dise aujourd'hui M. Herbel, a donné tous les 

soins aux acquisitions faites par ce dernier, même à celle 

dans laquelle il a été substitué par M' Papillon ; pour cel-

le-là comme pour l'autre, il avait fait les démarches préa-

lables, et s'il n'était pas au Palais, c'est qu'il n'avait pas 

été informé qu'il devait s'y trouver, M. Herbel lui-même 
n'étant pas tout-à-fait décidé. 

Relativement aux 600 francs payés à M* Flandin, M' 

Simonsoutient qu'en les payant, M* Saint-Amand a agi 

dansl'intérêt de M. Herbel, dont il avait alors toute la 

confiance; que ces honoraires sont tout-à-fait en rapport 

avec l'importance des affaires plaidées ; que M* Saint-

Amand ayant payé la dette de M. Herbel, ainsi qu'il en 

justifie par une lettre de M* Flandin, a un droit de répé-

tition. Si M' Saint-Amand a formé des oppositions sur M. 

Herbel, dit en terminant M* Simon, il en avait le droit 

puisqu'il est son créancier ; quant aux pièces, il n'a que 

des pièces de procédure, il les remettra quand elles lui 
seront payées. 

Après quelques observations de M* Saint-Amand, et 

conformément aux conclusions de M. Thévenin, substitut 

du procureur-général, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

o La Cour, 

y En ce qui touche les indemnités réclamées par Saint 
Amand à titre d'honoraires ; 

» Considérant que si aux termes de la loi, il ne p- ut être 
passé en taxe aux avoués d'autres honoraires que ceux qui ré 
sultent de 1 B fixation du tarif civil, cette disposition ne peut 
s'appliquer qu'auxactes que l'avoué a pu faire pourson client 
en qualité de mandataire ad lilem ; 

» Mais qu'il en est autrement lorsque l'avoué, en dehors du 
ministère de sa charge, a rendu à son client des services qu'il 
n'a pu lui rendre qu'en qualité de negoliorum geslor, ou de 
mandataire ad negotia, lorsque par des peines et soins don-
nés aux affaires de celui-ci, il lui a évité des difficultés im-
minentes ou procuré des avantages supérieurs à ceux qui au-
raient pu résulter de la poursuite d'une instance litigieuse ; 
lorsque, présidant à l'acquisition d'un immeuble faite par son 
client, il surveille l'établissement et la justification de la pro" 
pnété, ou, présent à la quittance du prix, il pourvoit à la li-

bération de son client, de manière à lui procurer toute sécu-
ri té * 

» Considérant en fait, que Saint-Amand, avoué d'Herbel 
depuis 1835 jusqu'en 1847 inclusivement, n

r
a pas seulement 

prêté à son client l'appui de son ministère devant le Tribu-
nal de la Seine, mais qu'il a présidé à des liquidations, ac-
quisitions, expertises, libérations, transactions et opérations 
de tous genres, dans l'intérêt d'Herbel, lesquelles ont toutes 

été profitables à ce dernier ; * 
Considérant que l'indemnité due à Saint-Amand à raison de 

ses peines et soins, a été appréciée à sa juste valeur, soit par 
la chambre des avoués, soit par le Tribunal de ia Seine; 
qu'ainsi il n'y a pas lieu de réduire ladite appréciation, tant 
en ce qui concerne les deux adjudications formant les para-
graphes 6 et 7 du mémoire de frais qu'il s'agit d'apprécier, 
soit en ce qui concerne l'ensemble des chapitres 1", 4, 5, 10, 
13, 14, 15 et 17 dudit mémoire; 

» En ce qui touche les 600 francs payés à Flandin, avocat 
d'Herbel, pour plaidoiries soit devant le Tribunal, soit devant 
la Cour; 

» Considérant que la réalité du paiement fait par Saint-
Amand, est suffisamment justifiée ; 

» Que dans les termes dans lesquels il sgissiit, étant in-
vesti de la mission de veiller aux intérêts d'Herbel, dans les 
affaires au succès desquelles il devait consacrer ses efforts, 
Saint-Amand était autorisé à faire ces avances, lesquelles 
d'ailleurs, eu égard à la nature des affaires, n'ont rien d'exa-
géré ; 

» En ce qui touche les frais judiciaires déboursas, et émo-

lumens faits dans les dix-huit affaires dont Saint-Amand a été 
chargé par son client ; 

» Considérant que la taxe en a été faite régulièrement par 
la chambre des avoués, et dans les termes du tarif ; 

» En ce qui touche la main-levée des oppositions formées 
par Saint-Amand, et les dommages-intérêts réclamés par Her-
bel de ce chef, ou à titre de répara

1
 ion pour grief résultant du 

procès; 

» Considérant qu'il résulte de ce qui précède, que Saint-
Amand n'a fait qu'user de son droit ; 

» En ce qui touche la remise des titres et pièces de procé-
dure réclamée par Herbel ; 

» Considérant, quant aux titres, qu'Herbel ne justifie pas, 
quant à présent, q >ie Saint-Amand soit détenteur d'aucun ti-
titre qui lui appartienne, et quant aux actes de procédure, 
que Saint Amand a ledroit de les retenir jusqu'à parfait paie-
ment de ce qui lui est dû : 

» Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, met 
l'appel au néant , ordonne que ce dont est appel sortira son 
plein et entier effet, déclare Herbel mal fondé dans toutes ses 
demandes, fins et conclusions, le condamne à l'amende et aux 
dépens. » 

OBSERVATIONS. — L'arrêt qui précède ne s'explique 

pas sur le défaut de représentation du registre a l'oc-

casion du paiement de 600 fr. fait à l'avocat. Nous 

croyons que s'il s'était expliqué sur ce point, il aurait dé-

cidé que l'article 151 du tarif n'était pas applicable, car 

cet article qui prescrit la tenue du registre de l'avoué dit 

que c'est pour que les avoués y inscrivent eux-mêmes, 

par ordre de date, et sans aucun blanc, toutes les som-

mes qu'ils recevront de leurs parties, et l'article ajoute 

qu'ils représenteront ce registre toutes les fois qu'ils for-

meront des demandes en condamnation de frais. 

Or, il nous semble résulter de cette obligation de tenir 

ce registre et d'y inscrire les sommes reçues, que la loi n'a 

eu en vue que de donner aux plaideurs une garantie que 

les à-compte qu'ils donnent à leurs avoués, et pour les-

quels souvent ils ne tirent pas de reçus, ne seront pas per-

dus pour eux, et qu'au besoin ils trouveront dans les 

mains de leurs avoués la preuve des versemens qu'ils 

leur auront faits. Si le législateur eût voulu plus, il eût 

aussi enjoint aux avoués de tenir registres de leurs dé-

penses ou avances, il ne l'a pas fait, car cela n'avait pas 
la même util ité. 

COUR D'APPEL DE DOUAI (2* ch.). 

(Correspondance particulièrede la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Leroy (de Falvy). 

Audience du 24 août. 

JUGEMENT ÉTRANGER. — DEMANDE h'exequatur. — TRIBU-

NAL DE COMMERCE. — COMPETENCE. — DEMANDE SUBSI-

DIAIRE EN CONDAMNATION PAR JUGEMENT NOUVEAU. CON-

TESTATION ENTRE ÉTRANGERS. — COMPETENCE DES TRIBU-

NAUX FRANÇAIS. 

Les Tribunaux de commerce français sont incompétent; pour 
autoriser l'exécution en France d'un jugement rendu, mé 
me en matière de commerce, par un Tribunal étranger. 

Mais ils sont compétens pour statuer par jugement nouveau 
sur la demande subsidiaire à fin de condamnation, bien 
que les deux parties soient étrangères, si, au moment d* 
l'action, le défendeur est établi en France et y exerce une 
procession. 

Le sieur Dégardin, Belge d'origine, demeurant et do-

micilié en Belgique, avait obtenu au Tribunal de com-

merce de Mons, contre le sieur Busine-Mahieu, Belge 

comme lui, un jugement portant condamnation de ce-

lui-ci au paiement d'une somme principale de 16,556 fr. 
62 centimes. 

Porteur de ce jugement, le sieur Dégardin s'adressa 

au Tribunal de commerce de Lille, dans le ressort duquel 

le sieur Busine-Mahieu était venu se fixer au commen-

cement de l'année 1848, et où il exerçait publiquement la 
médecine et la chirurgie. 

11 ajourna le sieur Busine-Mahieu à comparaître devant 

ce Tribunal pour voir déclarer exécutoire, suivant sa for-

me et teneur, le jugement du Tribunal de commerce de 

Mons, et pour s'entendre condamner par corps, au be-

soin, par sentence nouvelle, à lui payer la somme de 

16,556 francs 62 centimes, plus les intérêts judiciaires et 

les frais de l'instance, tant en Belgique qu'en France. 

Le sieur Busine-Mahieu répondit à cette demande par 

un déclinatoire. 11 conclut à ce que le Tribunal se décla-

rât incompétent pour connaître de la contestation, et 
renvoyât les parties devant qui de droit. 

Un jugement du 17 janvier 1849 accueillit ce déclina-
toire. 11 est ainsi conçu : 

« Attendu que les Tribunaux de commerce sont des Tribu-
naux d'exception et qu'ils ne peuvent connaître que des ma-
tières qui leur ont été spécialement et expressément dévolues • 

» Attendu qu'aucune disposition légale ne leur a conféré la 
connaissance des questions qui se rattachent à l'exécution en 
France des jugemens rendus par les Tribunaux étrangers ; 
qu'il résulte, au contraire, des dispjsitions combinées des 
articles 2123 et 2128 du Code civil et 546 du Code de procé-

dure, civile, quti cette connaissance leur est interdite, puis-
qu'elle comporte l'examen de lois politiques et internationa-
les, examen qui sort évidemment de leurs attributions ; 

«Attendu que vainement il a été objecté par le demandeur 
que l'exécution ne devant être ordonnée qu'après discussion 
de la contestation sur laquelle le jugement a porté, cetie dis-
cussion étant elle-même commerciale, ne pouvait avoir lieu 
que devant la juridiction consulaire; 

«Attendu que les Tribunaux civils ayant plénitude de juri-
diction, ne sont pis essentiellement incomuéteBS pour con-

naître des matières commerciales; que, par eonséquent, tou-
tes les questions se rattachant à lVxécuiion des jugemens 

rendus par les Tribunaux étrang-rs peuvent leur être soumi-
ses et être résolues par eux ; 

» Le Tribunal, 

» Jugeant en premier ressort, se déclare incompétfnt pour 
connaître de la contestation; renvoie la cause et les parties 
devant qui de droit, condamne le demandeur aux frais. » 

Le sieur Dégardin a interjeté appel de ce jugement de-

vant la Cour de Douai, qui a statué sur cet appel par ar-
rêt du 24 août 1849. 

La Cour a confirmé le jugement, en tant que le Tribu-

nal s'est déclaré incompétent pour ordonner l'exécution 

en France du jugement du Tribunal de Mons; mais elle 

a déclaré que ce Tribunal était compétent pour statuer 

sur la demande à fin de condamnation par jugement nou-
veau. 

Il est, du reste, à remarquer que le Tribunal n'a paa 
statué explicitement sur cette dernière demande, et que, 

d'après les motifs de son jugement, sa décision semble 

ne porter que sur la question d'exequatuï. 

ARRÊT. 

« Attendu que les Tribunaux de commerce sont des Tri-
bunaux d'exception dont la compétence est réglée par les art. 

631 et 632 du Code de commerce, et par quelques dispositions 
spéciales du même Code ; 

» Qt;e leurs attributions consistent principalement à con-
naître de toutes contestations relatives aux engagemens et 
transactions entre négocians, marchands et banquiers, et, en-
tre toutes personnes, des contestations relatives aux actes de 
commerce; 

» Qu'il résulte de ces dispositions, rapprochées du principe 
même de l'institution des Tribunaux de commerce, que les 
contestations dont la connaissance leur est attribuée doivent 
s'entendre de celles qui ont pour objet le règlement des droits 
des parties en eux-mêmes, et que la mission des juges de 
commerce consiste à statuer sur les actions nées de ces con-
testations ; 

» Attendu que la demande à fin d'autorisation de faire exé-
cuter en France un jugement rendu par un Tribunal étranger 
ne peut pas être rangée parmi ces actions ; 

» Que la nécessité où se trouve le porteur d'un tel juge-
ment, de s'adresser à un Tribunal français, prend sa source 

dans le droit de souveraineté et repose sur le principe que 
l'autorité publique dont chaque souverain est investi ne s'é-
tend pas au-delà des limites de son territoire: 

» Que c'est pour le maintien de ces principes, et non dans 
l 'intérêt privé des parties, que le recours aux Tribunaux 
français a été prescrit par les art. 546 du Coda de procédure 
civile et 2123 du Code civil ; 

» Que le recours n'a rien de commercial, lors même qu'il 
est exercé pour parvenir à l'exécution d'un jugement émané 
d un Tribunal do commerce, et que le mandat qui, en ca» 

d autorisation, doit être conféré tantaux officiers ministériels 
français qu'aux agens de la force publique, revêt encore 
moins ce caractère ; 

» Qu'il s'ensuit que c'est aux Tribunaux civils, et non aux 
tribunaux de commerce, qu'il appartient d'en connaître ; 

» Qu il en doit être ainsi, même en admettant que le Tri-
bunal français puisse, avant d'accorder l'autorisation deman-
dée procéder soit d'office, soit à la demande de la partie 
condamnée, à l 'examen du fond du litige et à l 'appréciation 
du jugement étranger sous le rapport de l'intérêt privé des 
parties; 

» Que la compétence des Tribunaux se détermine, en effet 
par la nature des demandes qui sont portées devant eux sans 
égard a celle des moyens et des exceptions qui peuventêtre op-
poses auxdites demandes, sauf à eux à statuer sur ces moyens 
et exceptions, si la loi qui règle leur compétence n'y fait pas 
obstacle, ou à surseoir, si la loi leur interdit d'en connaî-
tre, jusqu'à ce que l'autorité compétente y ait statué ; 

» Qu'il suit de ces considérations que le Tribunal' de Com-
merce de Lille était incompétent pour déclarer exécutoire en 
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546 et 2123 sus- énonces; et que, sous ce rapport, le iugement 
dont est appel doit être confirmé; 

» Mais, attendu que devant les premiers juges l'appelant 
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en France; qu'il a conclu, en outre, à ce que l'intimé fût co 

. Belgique qu'en 
rrance; que ces conclusions, consignées au jugement dont est 
appel, ont saisi le Tribunal d'une demande ordinaire prin-
cipale et directe, à fin de condamnation au fond, pour le cas 

ou il ne se considérerait pas comme compétent pour déclarer 
exécutoire en France le jugement étranger ; 

» Attendu que l'objet de cette demande est commercial - que 
d un autre côté, si les deux parties sont étrangères, il est' jus-
tihe dans la cause que l'intimé est établi en Franee demiis 
le mois d« mars 1848; qu'il habite la commune de Wazen-
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 ''appelant contre l'intimé; 
renvoie, en conséquence, la cause et les parties d. vaut lui 
pour procéder sur ladite demande ; compense les dépens dé 
première instance et d'appel relatifs à l'exception d'incompé-
tence, saut le coût du jugement dont est appel, et celui du 
présent arrêt, qui seront supportés par moitié; le surplus 
Uesdits dépens réservé, pour y être fait droit lors du jugement 

tant que 

irer exé-
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du fond ; 
» Ordonne !a restitution de l'amende consignée. « 
(Du 21 août 1819. Plaidaus, M" Dubus etDumon, avocats; 

H. Rottin, substitut.) 

Jl STICE CUI&iïVÈLLï; 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

Présidence de M. Nepveur. 

Audiences des 31 août et 1" sptembre. 

ASSASSINAT. 

Cette affaire, qui est la dernière de cette session, pré-

sente un caractère de haute gravité. 
Les accusés sont deux individus du même âge environ, 

à la figure fine et rusée; le second, 

ti'olfre rien de remarquable. Voici 
l'un est pe it, grêle, 

de taille moyenne, 

leurs noms : 
1* Charh s Simon, journalif r, âgé de trente-sept ans, 

né et demeurant à Torcy-le- Petit ; 
2° Pierre Lecomte, berger, âgé de trente-cinq ans, né 

à Muebedent, demeurant à Torcy-le-Petit. 

L'acte d'accusation, dont dunne lecture M. le greffier, 

est ainsi conç î : 
« Le vendredi 22 décembre 1848, vers six heures un 

quart du soir, le sieur Audi echy, cultivateur à la Fres-

nay. commune de Saini-H dlier, était dans sa cuisine au 

coin du feu, tournant le dos à la fenêtre su 1 de la mai-

son, éloignée de lui de un mètre seulement, le nommé 

Dus<eaux, son batteur en gr .nge, éiait de l'autre cô'.é de 

la cheminée, et sa servante s'occupait à coudre à une ta-

ble située devant la fenêtre, et sur laquelle était placée 

une chandelle. On attendait ainsi le moment du souper, 

lorsqu'un coup de feu dirigé du dehors, à travers l'un 

des carreaux de la croisée, vint atteindre dans le dos, 

vers la région de l'épaule et du cou, le malheureux Au-

drechy, qui tomba dans le foyer. Les domestiques l'en 

retirèrent et le mirent par terre au milieu de la cuisine ; 

puis, saisis de frayeur, et croyant qu'il était mort, ils 

abandonnèrent la maison pour se réfugier chez un voi-

sin. Ce ne fut qu'environ trois quarts d'heure après qu'on 

revint porter secours à Audrechy, on le releva et on le 

plaça dans son lit, tout habillé. Le lendemain, les gen-

darmes s'élant transportés sur les lieux, remarquèrent 

une mare du sang dans la cuisine et trouvèrent Audrechy 

couché et baigné dans ton sang. Tous ses vê'emens 

étdentenb'cs de grains de plomb. Le 2 janvier suivant, 

c'est-à-dire onze jours après l'événement, Audrechy ex-

pira, malgré les soins qui lui firent donnés. 

.. Cependant, avant de mourir, Audrechy, entendu 

par le juge d'instruction, avait déclaré qu'il ne se con-

naissait pas d'ennemis, mais qu'il ne vivait pas en bonne 

intelligence avec son gendre, Pierre Lecomte, berger chez 

le sieur Maiot, à Torcy-le-Petit. « Je ne vois que lui, 

avait-il ajouté, qui ait pu fortot r ce projet de m'assassi-

ner, et mettre ce projet à exécution, et, si ce n'est lui, 

peut-être serait-ce son frère, Charles Lecomte. -» 

» L'information dirigée dans ce sens n'obtint pas tout 

d'abord le résultat attendu. Il fut constaté que les deux 

frères Lecomte étaient le soir du crime, et au moment où 

il se commettait, à Torcy-le-Petit, au milieu de person-

nes dignes de foi, qui témoignèrent do leural.bi. La jus-

tice fut donc obligée de tourner ses investigations d'un 

autre côté; mais après avoir été quelque temps mise eu 

défaut, de nouveaux renseignemens firent reporter ses 

soupçons sur Lecomte. 
» Ea effet, un nommé Lamotte, condamné, le 18 mai, 

ù quinze motsd'emprisouneaieut parle Tribunal correc-

tionnel de Dieppe, pour avoir volé des moutons au sieur 

Malot, fut entendu le 19 mai par le gardien en chef de la 

maison d'arrêt, disant à haute voix, dans la prison, à ses 

camarades qu'il voulait faire connaître toute la vérité à la 

justice, que Trochet qui était soupçonné de l'assassinat 

d'Audrechy, était innocent, et que le coupable était Si-

mon, poursuivi en ce moment pour avoir, en novembre et 

décembre 1848 et dans la nuit du 10 au 11 janvier 1849, 

soustrait frauduleusement une certaine quautitéde blé, 

de complicité avec un autre individu demeuré inconnu. Il 

leur raconta que quelques jours avant l'assassinat du 

sieur Audrechy, Simon était venu le trouver dans la plai-

ne où il travaillait, et qu'après lui avoir proposé de s'as-

socier ensemble pourvoler le sieur Maloi, il lui avait con-

fié que Lecomte lui avait offert un sac de blé et 50 fr. 

pour tuer son beau-père. 
» Ces détails c rconstanciés et dénature à porter la 

conviction furent reproduits fidèlement devant le magis-

trat instructeur, et, à compter de ce moment, la justice 

fut assurée de ne plus s'égarer. 

» Lamotte n'avait aucun intérêt à mentir, et son récit 

n'est pas de ceux qu'on invente. Quant à ce qui pourrait 

paraître extraordinaire dans la confidence faite par S mon 

à Lamotte, il n'y a pas lieu de s'en étonner le moins du 

monde, pour peu que l'on fasse attention que Simon, Le-

comte et Lamotte étaient liés d'amitié, qu'ils étaient sou-

vent ensemble au cabaret, et que Lecomte commettait des 

vols domestiques de complicité avec Lamotte. On com-

prendra aisément dès lors que Simon ne se soit pas cru 

tenu à une grande discrétion vis-à-vis de Lamotte. Il faut 

ajouter, d'ailleurs, que Simon venait proposer à Lamotte 

de le mettre de moitié dans l'accomplissement de l'assas-

ginat, ce que celui-ci refusa. 
» Lamotte a donc dit la vérité et les assassins d'Audre-

chy sont Simon et Lecomte, celui-ci instigateur du crime 

pardons et par promesses, celui-là instrument actif du 

crime prémédité et concerté à l'avance. 
.. Au reste, l'instruction a encore recueilli à l'appui de 

l'accusation, de nombreuses charges qu'il importe de re-

lever. 
» Simon s'est en quelque sorte révélé lui-même comme 

l'auteur de l'assassinat. Effectivement, un nommé Brunei, 

détenu en même temps que Simon dans la maison d'ar-

rêt de Dieppe, rapporte que, quelques jours après l'entrée 

en prison de Trochet, qui avait été inculpé de l'assassi-

nat, comme lui, Brunei, voyant le nouveau prisonnier 

attristé, disait à Simon qu'il paraissait bien faible pour 

avoir commis un pareil crime. Simon lui répondit : « Ce-

lui qui a commis le fait est plus souple que lui ; c'est mal-

heureux pour Trochet, car il n'est pas coupable. » 

» Simon n'a pas pu fournir une justification satisfai-

sante sur l'emploi dé son temps dans la soirée du crime. 

Il a prétendu qu'il avait travaillé au bois, et que, rentré 

chez lui vers la fin du jour, il a soupé, s'est chauffé, et 

qu'ensuite il est allé chez Morisset, puis chez Jourdain. 

Or il a reçu sur ces diverses circonstances plusieurs dé-

mentis formels. D'abord, sa femme dépose que son mari 

n'est pas resté chez lui aussi longtemps qu'il le soutient, 

et d'un autre côté, Morisset, ainsi que quatre autres per-

sonnes qui se trouvaient chez lui, déclarent à l'unani-

mité et de la manière la plus positive, que Simon n'a pas 

été ce soir-là chez Morisset. Il est vrai qu'il s'est rendu 

chez Jourdain, mais seulement vers huit heures et demie 

ou neuf heures, de sorte qu'en définitive il ne rend pas 

compte de l'intervalle de temps qui s'est écoulé entre 

cinci heures et huit heures du soii et c'est à six heures 

ou six heures un quart qu'Audrecl y a été assassine. 

» Jl v a encore un fait bien dig:<e de remarque, cest 

que Simon qui, comme braconnier d'habitude, avait a sa 

disposition un fusil qui ne le quittait jamais, emprunte le 

fusil de Morisset huit jours environ avant l'assassinat, et 

dès le le idemain du crime il passe chez Morisset pour lui 

annoncer qu'il n'en a, plus besoin. Or, cet emprunt ne peut 

s'expliquer que par la facilité que le fusil de Morisset, 

qui est un petit lusil brise, présentait à Si::. on
 Uv

 ea-

ni -r sviis sa blouse, au moment d'aller accomplir son 

crime. 
» Tout vient donc confirmer la déclaration de Lamotte, 

et la culpabilité de Simon est clairement établie. 

» Quant à Lecomte, saculpabilité n'est pas moins cer-

taine ; ce n'est pas lui qui a commis l'assassirat, mais 

c'est lui qui, par dons et promesses, a provoqué Simon à 

cet horrible attentat, et le malheureux Audrechy ne se 

trompait pas quand, à son lit de mort, il accusait soù 

gendre. 
» Simon ne connaissait point Audrechy; il n'avait con-

tre lui aucun motif de haine ou de vengeance; il ne l'a 

point assassiné pour lë Voler. Mais il était l'ami intime 

de Lecomte; celui-ci était en mauvaise intelligence avec 

son beau -père; il s'était même un jour livré à des voies 

de fait sur sa personne, et enfin il était intéressé à sa 

mort, parce qne, par cet événement, il entrait immédia-

tement avec sa famille dans la ferme qu'il occupait. Voilà 

comment Simon, séduit parles promesses de Lecomte, a 

été poussé par celui-ci à assassiner Audrechy. 

» Lecomte a bien compris la gravité des charges qui 

pèsent sur lui, et il a essayé de s'y soustraire en préten-

dant qu'il n'avait eu avec Simon que des rapports peu 

fréquens. Mais il n'a réussi sur ce point qu'à recevoir des 

dem ;ntis nombreux et positifs. Il y a plus, c'est que pré-

cisément à l'époque quia précédé l'assassinat, leurs col-

loques et leurs réunions sont devenus plus fréquens, et 

leurs démarches ont paru suspectes aux voisins, notam-

ment au non.mé Avisse. Enfin, à la prison, il est encore 

établi, malgré les dénégations de Lecomte et l'espèce 

d'affeclation qu'ils mettaient à ne pas se connaître, queSi-

mon et Lecomte échangeaient entre eux des propos à la 

dérobée, et que Lecomte, qui achetait du pain blanc pour 

lui, donnait à S mon sa portion de pain et lui procurait 

même de l'argent. 

« En conséquence, sont accusés : 

» 1° Charles Simon d'avoir, à Saint-IIellier, le 28 dé-

cembre 1848, commis volontairement un homicide sur 

la personne du sieur Audrechy, et d'avoir commis cet ho-

micide volontaire avec préméditation ; 

» 2" Pierre Lecomte d'avoir, par dons ou promesses, 

provoqué Simon à ce crime, crimes prévus par les arti-

cles 295, 296. 297,302, 59 et 60 du Code pénal, empor-

tant peines afflietives et infamantes. » 

Vingt-huit témoins à charge sont cités par le ministère 

public. 

Vingi-quatre ont été entendus à l'audience d'hier ; ils 

déposent des propos ambigus que leur auraient tenus les 

accusés ; d'autres rapportent leurs opinions personnels, 

qui toutes étaient que Lecomte était l'instigateur du cri-

me, et Simon l'instrument. 

Ce qu'il y a de plus précis contre Simon, est qu'il au-

rait cherché à prouver un alibi, en établissant que dans 

la soirée du 22, il était en compagnie de Morisset, de la 

fille Cressent, de Voisin ; or, tous ces individus viennent 

nier l'avoir vu dans cette soirée. 

M. Malo. 
D. Le voyiez-vous souvent? — R. Je le voyais quel-

quefois en allant à mon parc; il m'a offert d'aller me 

chauffer et quelquefois me sécher chez lui ; j'y suis allé, 

et nous avons pris aussi la goutte plusieurs fois , c'est 

moi qui la payais. 

D. N'aviez-vous pas de3 conciliabules secrets ensem-

ble, quelque temps avant l'assassinat de votre beau-

pere . R. Jamais nous n'avons cherché à nous voir se-

tant les pièces et docujnens qui se rapportaient ' 
gnalcs après les délais de la loi. a ts fait
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INTERROGATOIRE DE SIMON. 

D. Accusé Simon, avez-vous été déjà repris de justice? 

— R. Deux fois, Monsieur le président; une première 

foi» en 1841, et, il y a trois jours, j'ai été condamné parla 

Cour d'assises que vous présidez. 

Comment avez-vous passé votre soirée du 22 décem-

bre dernier? — R. Je suis d'abord allé à la forêt dans 

l'après-midi; puis, après êlre rentré pour manger et me 

chauffer, j'ai joué un instant avec mon enfant et je suis 

sorti de nouveau pour aller chez Jacpies Jourdain, qui 

était venu chez moi pendant mon absence. 

D. Etes-vous allé de suite chez Jacques Jourdain ? 

R. Je n'y suis allé qu'après être resté assez longtemps 

chez Morisset, notre voisin. 

M. le président : Prenez garde, vous recevrez sur ce 

point un démenti formel de Morisset et de plusieurs per-

sonnes qui se trouvaient chez lui ce soir-là, et qui décla 

reront ne pas vous avoir vu. 

L'accusé Simon : C'est une erreur, Monsieur le pré-

sident; je soutiens que je suis allé chez Morisset ce soir-

là avant d'aller chez Jacques Jourdain, et que je m'y suis 

trouvé avec plusieurs personnes que j'ai nommées à M. le 

juge d'instruction. 

D. N'avez-vous pas emprunté le fusil de Morisset 

quelques jours avant l'assassinat? — R. Oui, peut-être 

douze ou quinze jours avant. 

D. Que vouliez-vous faire de ce fusil, puisque vous-

même en aviez un? — R. J'avais envie de tuer un lapin 

pendant la pleine lune ; mon fusil était trop vieux chargé, 

et, comme je n'avais pas de tire-bourre, je demandai le 

fnsil de Morisset. 

D. Vous êtes-vous servi de ca fusil ?—R. J'ai tiré avec, 

seulement le jour des Rois, à peu près quinze jours après 

l'assassinat. 
D. Savez-vous à quelle époque vous avez proposé à 

Morisset de lui remettre son fusil ? — B. Je ne pourrais le 

dire au juste. 

D. Eh bien ! c'est précisément le lendemain du crime 

d'assassinat. — B. C'est possible ; je ne m'en souviens 

pas. 
D. Yavez-vous pas eu de fréquentes relations avec le 

nommé Lecomte, et le connaissiez-vous depuis long-

temps? — B. Je l'avais connu d'enfance ; mais je ne l'ai 

revu qu'au mois de juillet 1848, alors qu'il est revenu 

chez le sieur Malo, comme berger. 

D. Le voyiez-vous souvent? — B. Je l'ai vu plusieurs 

fois : il est venu se chauffer chez moi, en passant pour al-

ler à son parc. 

1). Lecomte ne vous a-t-il pas offert 50 fr. et un sac 

de blé pour tuer son beau-père ? — R. Jamais une sem-

blable proposition ne m'a été faite. 

D. Cependant vous entendrez un témoin, Lamotte, qui 

dit que vous lui avez confié ce secret, et que vous lui au-

riez proposé de le mettre de moitié dans le crime ? — R. 

Lamotte est un menteur ; je ne lui ai jamais parlé de 

cela. 

D. Lamotte a-t-il des raisons de vous en vouloir ? — R. 

Je ne lui en connais pas contre moi personnellement ; je 

ne sais s'il en a contre Lecomte. 

M. le président fait retirer l'accusé Simon et fait venir 

l'accusé Lecomte, à l'interrogatoire duquel il procède. 

INTERROGATOIRE DE L'ACCUSÉ LECOMTE. 

D. N'avez-vous pas eu connaissance de vols de blé chez 

Malo, votre maître, et n'étiez-vous pas un des auteurs 

de ces vols ? — R. Je n'étais pas au nombre des voleurs 

le 11 janvier, quand M. Malo leur a tiré un coup de fusil, 

puisque je lui ai aidé à les poursuivre. 

1). Mais dans les vols qui ont précédé le 11 janvier, 

n'y étiez-vou» pour rien? — R. Pas plus dans l'un que 

dans l'autre. 
D. Cependant M. Malo a trouvé de son blé dans votre 

cabane. — R. Ce n'a pu être pendant que j'étais chez lui, 

car M. Malo ne m'en a jamais parlé. 

D. Connaissiez-vous Simon? — R. Je l'avais connu 

d'enfance ; je l'ai revu lorsque je suis venu berger chez 

crètement. 
D. Viviez-vous en bonne intelligence avec votre beau-

père ? — R. Nous n'étions pas mauvais amis, cependant 

nous n'avions pas de relations ensemble depuis dix-huit 

m >is, à cause de sa conduite vis-à-vis de ma femme. 

D. Audrechy ne s'était-il pas opposé à votre mariage 

avec sa fille? — R. Non ; il avait si bien consenti au ma-

riage, qu'il avait signé au contrat et payé le repas de 

noces. 
D. N'aviez-vous pas frappé votre beau-père ? — R. 

Jamais. 
D. Vous savezpourtant qu'il l'a déclaré en même temps 

qu'il a dit qu'il ne soupçonnait que son gendre du crime 

du 22 décembre ? — R. Je ne sais qui pouvait le porter à 

parler ainsi; car si nousavionseu, pendant un instant, des 

difficultés ensemble, nous nous étions embrassés la der-

nière fois que nous nous étions vus ; seulement, je n'allais 

pas chez lui, parce qu'il avait un peu de rancune de ce 

que la mère de mon épouse, ma belle-mère, l'avait quit-

té, ainsi qu'une de ses sœurs, tante de ma femme, pour 

venir demeurer avec nous. 

D. N'auriez-vous pas offert 50 fr. et un sac de blé à 

S ; mon pour tuer votre beau-père? — R. Jamais je n'ai eu 

par- ille pensée. 

D. Comment donc Lamotte vient-il dire qu'il tient ce 

secret de Simon ? — Lamotte est un misérable de dire une 

pareille chose ; ce ne peut être qu'une vengeance contre 

moi, à la suite de sa condamnation à Dieppe pour vol de 

moutons. 
D. Dans la prison de Dieppe, tout en sffectant de ne 

pas avoir de relations avec Simon, ne lui avez-vous pas 

donné ou fait donner de l'argent? — R. Jamais, Monsieur 

le président. 
D. Et du pain, ne lui en avez-vous pas offert de celui 

que vous mangiez et qui était meilleur que celui de la pri-

son ? — R. Je ne lui ai pas donné de pain non plus ; s'il 

m'en eût demandé, je lui en aurais donné comme à 

d'autres, sans croire qu'on eût voulu m'en faire un 

crime. 

D. Vous vous trouvez, sur ces deux points, en con-

tradiction avec plusieurs témoins ? — R. Je persiste dans 

mes réponses. 

Après ces deux interrogatoires, on procède à l'audition 

de nombreux témoins à charge, tant pour établir les re-

niions entre Lecomte et Simon, soit avant l'assassinat, 

soit dans la prison, et pour combattre l'alibi que ce der-

nier veut établir à propos de l'emploi de sa soirée du 22 

décembre, jour de l'assassinat. 

On entend aussi quelques témoins à d 'charge pour éta-

blir que le témoin Lamotte aurait pu, dans sa déc'arttion, 

n'ôire que l'instrument d'un individu longtemps inculpé, 

et qui aurait ainsi détourné les soupçons qui ont pesé sur 

lui pendant cinq mois. 

Malgré deux audiences de nuit, les débats ont dû être 

renvoyés à demain pour le résumé de M. le président. 

Dans l'audience d'hier a eu lieu l'audition des derniers 

témoins. 

M. Pinel, substitut de M. le procureur-général, a, dans 

un assez long réquisitoire, soutenu avec force l'accusa-

tion contre chacun des accusés. 

Dans les plaidoiries, M ,s Leplieux et Nion ont combattu 

chaleureusement l'accusation, chacun en ce qui les con-

cernait, soit au point de vue de la participation maté-

rielle du crime, soit au point de vue de l'instigation à le 

commettre. 

Le défenseur de Simon fait surtout observer au jury 

l'absence de la récompense considérée comme le salaire 

de cet homme, et le peu de probabilité de sa confidence 

au témoin Lamotte, qu'il ne connaissait que très peu. 11 

cherche aussi à établir l'impossibilité matérielle, pour 

Simon, de se trouver sur le théâtre du crime le jour et à 

l'heure où il a été commis. 

M* Nion, défenseur de Lecomte, combat l'accusation 

par l'absence d'intérêt qu'aurait eu Lecomte à la mort de 

son beau-père, et par les motifs de haine que le témoin 

Lamotte doit avoir contre lui pour une affaire précéden-

te, dans laquelle il a été condamné à quinze mois d'em-

prisonnement. 

Les plaidoiries ont été terminées à dix heures du soir ; 

seulement, l'audience est renvoyée au lendemain dix 

heures du matin, pour le résumé de M. le président et le 

verdict du jury. 

A l'audience du 2 septembre, le jury a rendu un ver-

dict de non-culpabilité ; en conséquence les deux accu-

sés ont été acquittés. 

Conclusions conformes de M. Vuitry, maîtr 

quêtes, suppléant du commissaire du goûverneme 

ÉLECTIONS AU CONSEIL D'ARRONDISSEMENT. — 
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VO-LONTAIRE D UNE PARTIE DES ÉLECTEURS. SOUt 

VIOLENCES COMMISES LORS DES ÉLECTIONS D O CONS^'^
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RAL. — DÉFAUT DE MOTIF DE NULLITÉ. — ■.,^Z*~~
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LECTION. L t. 
fcnii vi «■ 

Le 31 août 1848, ont eu lieu les élections du , 

> te 
Calacuccia (Corse), pour le conseil d'arrondfgjëfheM-^

6 

8 pouï 
brés,

 ( 

août rien de pareil n'eut lieu, seulement les' maT 'e ^ 

29 du même mois, avaient eu lieu les élections 

conseil-général ; des coups de fusil avaient été lir£?" 'e 

morts étaient restés sur le champ de bataille • ma' i' 

août rien de pareil n'eut lieu, seulement les' mai" 

communes d'Albertacce, Corseia, Lozzi et Casoti" 

n'avaient point paru à l'élection, ni comme memb 

bureau, ni comme électeurs. Cette abstention dëTei 

était évidemment la suite des luttes sanglantes qui r. ^arî 

eu lieu deux jours auparavant, mais éiait-ce là
 Ur)

NaieQ t 

snffisant pour prononcer la nullité d'une opératiot 

lière et paisible? Le préfet de la Corse fut d'avis del'affi^ 11 ' 

tive, car, bien qu'aucuneréclamation n'eût été faite i[
ma

" 

devoir déférer d'office, aux termes de l'art, 50 de 

du 22 juin 1833, la question au conseil de préfeclure 

sur le rapport verbal du préfet, statua dans les ter^'' 
suivans : ma 

Corseia, Lozz 
rations, ni comme membres 
teurs ; 

« Que ces opérations sont l'œuvre 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT (section du contentieux). 

Présidence de M. Maillard. 

Audiences des 25 et 31 août. 

ÉLECTIONS AU CONSEIL-GÉNÉRAL. — GRIEFS DIVERS. 

I. Une élection ne peut être annulée : 

1' Parce que les élections n'ont pas commencé à l'heure 
iudiquée, lorsqu'il résulte de l'instruction que le retard ap-

porté à l'ouverture du scrutin est provenu de l'impossibilité 
où s'est trouvé le maire présidant l'assemblée de compo-
ser le bureau ; 

2° Parce que la commune où s'est tenue l'assemblée électorale 
a été changée, lorsque ce changement a été porté en temps 
utile à la connaissance des électeurs, et qu'il n'est pas justi-
fié que ce changement ail empêché aucun électeur de la fa-
culté de voter. 

II. Iln'estpas recevable, à défaut d'annexion au procès-
verbal des bulletins, argué de fraude, le grief par lequel on 
prétend que les bulletins étaient marqués d'une croix afin 
d'être reconnus, et que par-là il y aurait eu violation du se-
cret des votes. 

III. Lorsque les membres du bureau déclarent qu'ils se sont 
assurés, avant le commencement des opérations , que la 
boite ne contenait aucun bulletin, on n'est pas fondé à 
demander la nullité d'une élection, enprètendant que l'urne 
électorale n'a pas été ouverte devant les électeurs avant le 
dépôt des bulletins. 

IV. L'allégation que trois bulletins doubles auraient été trou-
vés, n'est pas un grief sérieux lorsque l'élu a été nommé à 
76 voix de majorité. 

C' nsidérant que les maires des communes «l'Alber, 
i et Casamaccioli n'ont pris part auxJitej ' 

ireau, ni commet 

de l'un des parti. „„ 
divisent le canton, et n'ont eu lieu que par suite d'un ton 
frauduleux; cerl 

» Qu'en effet, il n'y avait pas sûreté pour les électeurs 
l'autre parti de participer à l'élection dont il s'agit, après l 
événemens malheureux qui ont ensanglanté la communes 
Calacuccia, dans la journée du 29 août; 

» Statue que l'élection d'un membre du conseil d'arrond 
sèment constatée au procès-verbal du 31 août dernier est 
sidérée comme nulle et non avenue; le présent arrêté J" 
notifié au citoyen Aquaviva, élu frauduleusement conseille* 
d'arrondissement. » 

Le même arrêté émettait l'avis qu'il fût procédé immé-

diatement à de nouvelles élections. Le docteur Aqunriva 

aussitôt qu'il connuteette décision, fit faire au préfet soin', 

mation d'avoir à s'abstenir de nouvelles élection!;. Le 11 
octobre, il fit déposer au Conseil d'Etat son recours con-

tre l'arrêté du Conseil de préfecture précité, en Boute-

uant que son élection devait être maintenue, 1* aucune 

opposition n'ayant été consignée au procès-verbal 

posée dans les cinq jours ; 2° les faits énoncés par leçon-

seil de préfecture étant controuvés. 

Le ministre de l'intérieur, consulté sur le mérite du 

pourvoi, a pensé que le préfet avait pu, aux termes de 

l'art. 50 de la loidu 22 juin 1833, se pourvoir ; mais, au 

fond, le ministre a pensé que l'élection était valable, le 

souvenir des violences du 29 août n'étant pas uu motif 

suffisant pour vicier de nullité l'élection du 31. 

Si dans les cantons de la Corse, a dit le ministre, on 

admettait que l'abstention des électeurs par crainte rJeè 

violences, dont malheureusement presque toutes les mi-

nions offrent des exemples, peut vicier l'élection, il n'y 

aurait pas une opération de ce genre qui ne pût être MM-

quée par ce motif, car il n'y a pas un canton où l'on ne 

|iùt invoquer des présomptions pareilles à celles qu'a 

admises le conseil de préfecture comme causes de nul-

lité. » 
Quatre cent soixante-douze électeurs s'étaient rendus I 

l'élection, quatre cent soixante-onze voix avaient été 

données au docteur Aquaviva et une au sieur Alberiini; 

à défaut de motifs précis qui vinssent vicier cette opéra-

tion, la décision du Conseil est venue prouver une fois de 

plus la vérité du proverbe : « Qui quitte la partie la 

perd. » 

Voici le texte de la décision : 

« Le Conseil d'Etat, section du contentieux, vu la loi du S 

juin 1833 ; 
» Ouï M. Lucas, maître des requêtes, en son rapport; 
» Ouï M. Vuitry, maître des requêtes, suppléant du corair, r 

saire du Gouvernement en ses conclusions ; 
» Considérant que l'absence des maires des communes d A • 

bertacce, Coseia, Lozzi et Casomaccioli à l'assemblée (lec 
raie, soit comme membres du bureau, soit comme électeur» 
n'est pas par elle-même une cause de nullité ; 

» Considérant qu'aucune prou station n'a été dirigée contre 
l'élection et qu'il n'est établi, par aucun élément de l'instruc-
tion, qu'elle ait été entachée de fraude ou de violence ; 

» Décide : 
» Art. 1" L'arrêté du conseil de préfecture de la Corse, 

date du 16 septembre 1848, est annulé. 
» Art. 2. L'élection du sieur Aquaviva en qualité de me 

bre du conseil d'arrondissement de Corte pour le canton 

Calaccuccia est maintenue. » 

ÉLECTIONS AU CONSEIL—GÉNÉRAL. — PROLONGATION tSTÉB 

SCRUTIN D'UNE DES SECTIONS. — ANNI'LAIU
S 

DU 

VOTE. 

C'est à bon droit qu'un conseil de préfecture 

une élection, lorsqu'il est constant que dans une des 

tionson a maintenu l'ouverture du scrutin au-
a-delà * 

l'heure légale, après connaissance du dépouillemen 1 . 

autre section, et dans l'intérêt de la candidature a 

sident de la section même dont le scrutin a ete ai ° 
dûment prolongé. , 

Ainsi jugé, au rapport de M. Gomel, maître ae» . 

tes, malgré le pourvoi de M. Vuillermet, demeura' . .-

zeroy (Jura), dont l'élection a été annulée par arrBJ^r ,;* 

septembre 1848 du conseil de préfecture du Jura, i> 

faits ci-dessus énoncés. j^i» 

Conclusions conformes de M. Vuitry, m81trL 
quêtes suppléant du commissaire du Gouvernent 

CONFUSION DE DEUX ÉLECTIONS, L'UNE AU CONSEIL-^^ 

L'AUTRÈ AU CONSEIL D'ARRONDISSEMEST.
 BB 

fet. Vn simple électeur est sans qualité pour se pourvoir 
contre la décision du conseil de préfecture sur un pourvoi 
formé d'office par le préfet. 

FI. Enfin, on ne peut prétendre qu'il y a déni de justice et 
refus d'admettre les preuves produites à l'appui des griefs 
et protestations d'un réclamant, lorsqu'il est constant que 
le conseil de préfecture a statué dans le délai prescrit 
par la loi, en appréciant les pièces produites, mais «n r«je-

Doivent être annulées les opérations
 (

 él^î°^
oB

 S* 

lesquelles on a procédé simultanément à 1 ele .
 ( v

. 

membre du conseil-général et à celle d'un ff' p 
conseil d'arrondissement, au moyen de deux „ ^ jt 

cées sur le bureau de l'Assemblée, lorsque
 r

„
A
J 

eu mélange des bulletins déposés dans les cieu. ^ ̂  

qu'ainsi, lors du dépouillement du scrutin pou
 t

„
:

, 

nation d'un membre du conseil-général, n■ ay>' 

45 bulletins de plus que le nombre des eiec 

pris part au vote ; , , „„_. de \ 
Que ce fait a empêché d'attribuer à chacune j^,,. 

lections les bulletins qui lui appartenaient p
 ré

g
U
r 

et que, dès-lors, il a été impossible oe cons < 

rement la majorité obtenue par les candidats. ^ 

|uge au rapport ue ai. yujtry, '"'ce-
lés conclusions conformes ae m. QQ^:,.. tes, sur 

M. Heurtier, comme 
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TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

ANSI.ETEB.HE. 

TRIBUNAL DE POLICE DE SOUTHWARK. 

ndance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Secker, magistrat. 

Audience du 1" septembre. 

KPARlTIOS DE MANNI3G , ASSASSIN PRÉSUMÉ DÉ 

rresP° : 

MAN.NTÎiG , 

O'COXXOR. 

-Georges Manning, arrêté, comme nous l'a-

àLJersev(Voir la Gazette des Tribunaux des 1" 

oo9 d' >
 em

b,.
e

\ " est parti de Sainl-Hélier à huit heures du 

frédéric 

'Jffe vendre 

fP 1 

et est arrivé à Southampton 
,S

t heures un quart du soir. On l'a fait aussitôt par-

^ Londres par un convoi spécial. Après avoir pas-

uit à une station de police, il a comparu ce matin 

^-heures vingt minutes devant M. Secker, magistrat 

' *f rmation relative à la femme avait été suspendu* 

CHRONIftUE 

PARIS, 3 SEPTEMBRE. 

Par décret du président de la Bépublique, en date du 

31 août 1849, M. Lebrun, ancien magistrat, a été nom-

mé juge de paix à Avize, arrondissement d'Epernay (Mar-

ne), en remplacement de M. Godechal, révoqué de ses 

fonctions. 

ou ne pensait pas que l'arrivée du 

pendue 

mari dût être 

^
 W

roŒp'
e
"i

 8US8
^ y avait-il peu de monde dans l'audi-

'■- inspecteur Yates, qui accompagnait le prisonnier, l'a 

/ t nlacerdans le banc des prévenus. La tenue de Man-

2
 annonce, un homme enclin à l'ivrognerie, et peu re-

wdié dans sa toilette; il était vêtu d'un paletot bleu 

kiiwnné jusqu'au cou et portait une cravatte rouge; il 

mblait fatigué du voyage, et montrait beaucoup d'in-

'étude et d'agitation, bien différent en cela de sa fem-

me dont le calme approche de l'indifférence. 
œ Le creffier, lisant un mandat délivré par l'autorité ju-

: iair& a dit : Frédéric-Georges Manning ici présent, est 

usé d'avoir, de concert avec Marie Deroux, sa femme, 

!
 e

i ement détenue, commis un meurtre sur la person-

. ^ Patrick O'Connor. 

if Secker, magistrat : Je demande a l'inspecteur Yates 

j ,i des témoins à produire pour constater l'identité du 

prisonnier? 
M. Yates ■ Oui, monsieur le magistrat. J ai moi-même 

visité la maison numéro 3, place Minver, et j'ai vu le ca-

davre du décédé. 
M. le magistrat : Vous portez-vous accusateur contre 

« prisonnier qui est h la barre? 
M. Yates : Oui ; je l'accuse d'avoir, de complicité 

avec sa f mme, commis un meurtre sur la personne de 

Patrick O'C innor, dont j'ai vu le cadavre le 17 août ; d'a-

rèt l'état du corps, je n'hésite point à attribuer sa mort 

à la violence, avec emploi d'une arme à feu. 

tf. le magistrat: Q lel est votre témoin? 

M. William Massey. (Le jeune étudiant en médecine 

d nt nous avons déjà parlé, s'avance sur l'invitation de 

M. /inspecteur de police, et prête serment.) 

Le magistrat : Connaissez-vous le prisonnier présent à 

la barre?
 :)(

 ^* , 

M. Massey : Oui, monsieur le magistrat ; j'ai logé 

pendant quelque temps chez lui. 

/> magistrat : Quel est le dernier jour où vous l'avez 

TU ? 

M. Massey : Le 4 août, si ma mémoire est certaine. 

I.e magistrat : Etes -vous sûr que lu personne qui est à 

la barre soit la même chez qui vous avez logé, place Min-

ver, 3 ? 

M. Massey : J'en suis parfaitement certain. 

Le magistrat : Etes-vous sûr que ce soit Frédéric-

Georges Manning î 

.1/. Massey ■. J'en suis certainement convaincu. 

Le magistrat : M. l'inspecteur a-i-il d'autres témoins à 

faire entendre ? 

M. Yates : J'en ai plusieurs, mais je désirerais un délai 
de quelques jours. 

Le magistrat : En ce cas, je remets la cause à jeudi 

prochain... Prisonnier, il ne s'agit en ce moment que 

d'une enquête préparatoire ; vous n'avez plus besoin de 

vous expliquer, à moins que vous ne le jugiez utile. 

Manning : Je n'ai rien à dire à présent; d"ailleurs je 

fat point encore consulté d'avocat. 

Ainsi s'est terminée cette audience, qui n'a pas duré 

plusse deux ou trois minutes. 

C'est également le jeudi 6 à midi que l'on reprendra 

t information en ce qui concerne la femme Manning. 

TIRAGE DTJ JURY. 

J ,
La C

°
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'
a

PPel (1" chambre), présidée par M. le pré-
sident l erey, a procédé, en audience publique, au tirage 

'« jures pour les assises de la Seine, qui s'ouvriront le 

mai 17 du courant, sous la présidence de M. le conseil-
ler Barbou ; en voici le résultat: 

riu"L" rlitu,aiTe,s'■ MM. Hernsheim, fabricant de casquettes, 
Z a! vv! a ,ncs -Ma nieaiK, 42; Dupont aîné, ouvrier ébéniste, 

1 Echiquier, 47; Buat, menuisier, à Passy; Stuart-

îuii /o'ïïi .Cln ' rae Chanoinesse, 18; Fournier," opticien, 
1 Horloge, S5 ; Chicolot, marchand de soies, rue St-

mendl • ■ ' Passementier, rue St-Honoré, 67; Detche-

lîtiurim»
 g°Clantî r-ue des Petites-Ecuries, 13; Duverger, 

rue ,deVerneuil, 4 ; Montandon aîné, fabricant 

•ultèrnJ À<IT d,es Lions-Saint-Paul, 16 ; Levêque, juriscon-

kte'ihunJ^99°T .îr,-,T2; Lanquetiu, marchand de vin, quai 
Blron Drnnr

rr
'- > ' Pr0Priétaire . rue de Buffault, 14; 

r1» Mli! ,
ta

ao
e
!
 a Montmartre; Hennequin, dessinateur, 

fcdi 76- p/t't ' Te3SOn . cloutier, rue du Cherche-
a'niciên ".o

 ma5chand graine ier^à Vaugirard; Lecomie, 
a Saiuv 

^QÏ^ GJ"
H

î
ch

«.
 1

 i
 H

»nnoy, propriétaire, 
des Vieux An • ' 27 ' Quignon, ouvrier mécanicien, rue 
- T » rc'nti.

 USUns » 8 ! Duval, boucher, rue Saint-Louis, 29; 

>K'rueH» v rue Meslay ' 19 5 Tll0mas de Cabanons, em-
ï u*"du Cairp ;

are
2
nes

. 2, Courtois, marchand d'instrumens, 
IJubail nr«nl- ■ i. s>andemoy» quincaillier, rue Boucherai, 10; 

!
ir
^&',

rUe du Fa
^ourg Saint-Martin, 106 

"%t r, ? de chevaux, avenue des Champs-Elysées, 36; 

Stt
P'ffi\ Tair

,
6

i
 rue de la

 Chaussée-d'Antin,60; Piot 
deU Paix %t c,ullivatSur > a Creteil; Bourdin, horloger, rué 
' v- *0 ; Bl'anî '

 ae
,
tr0ndoulll

i officier en retraite, rue Bouche-
ch4n>Bn,;„"

 c ' architecte, rue Boucberat, 26 ; Dechezleprêtre 

oinr, ' lalla graine îer, a Vaugirard; Lecomie, 

np,' rU n 0nsieur le-Prince, 28 ; Vasse, propriétaire, 
ronr 'V rtolan > Professeur, rue Madame", 18 ; Delon-

nanc 

Basfroi, 3.. 

♦î LimbeTf mf'^V MlNL Vosseur > méie™> rue de Lille, 
hr
< &

e
»r

r
A
 ni de V0laille

s- 'ne Montmartre, 10 
P r iéta

ire T
\ * u f d Ji .8az . rue d« 'a Tour, 20 ; Mailand, pro-

reda, JO .„, , /»»«> muiioiu, |||| 

^ , nenon, négociant, rue du Temple 
propriétaire, 
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ris ou d'un bon sur 1 

peut encore s'abonner 

essageries national 
par 1 entremise 

es et générales. 

—^Dès aujourd'hui, Joseph renonce à habiter les hôtels 

garnis ; il va acheter des meubles; il l'a juré par tous les 

saints du paradis et devant le Tribunal correctionnel, où 

il était appelé pour répondre à une prévention de com-

plicité d'adultère. 

L'auteur principal du délit est une foule jeune femme, 

petite, mignonne, à l'air timide, embarrassé; on serait ton-

ter de lui demander si elle a fait sa première communion. 

Un moment elle veut nier le flagrant délit constaté par un 

procès-verbal en bonne forme, mais bientôt elle y renon-

ce, et reprend sa pose virginale et ses soupirs ; c'est au 

tour de Joseph à se défendre; pour l'intehigence de son 

récit, il n'est pas indifférent de faire connaître qu'il a dix-

sept ans, qu'il est de plus petite taille que sa complice, 

et que si elle a l'air timide, embarrassé, il l'est réelle-

ment beaucoup plus qu'elle. 

Messieurs, dit-il, je vais vous faire connaître ce qui 

m'est arrrivé avec Madame. Je suis venu à Paris, avec la 

permission de mes parens, pour apprendre la peinture 

sur porcelaine. Je me sujs logé dans un hôtel garni où j'a-

vais le n° 12 ; je vous jure bien, Messieurs, que je n'y 

habiterai plus dans les hôtels garnis, j'y ai eu trop de 

désagrémens, et quand mes parens apprendront que j'ai 

été en prison, i s sont capables d'en mourir de chagrin 

(Le prévenu s'arrête saisi d'une vive émotion). 

M. le président : Calmez-vous, le Tribunal vous écoute. 

Joseph : Mon malheur a voulu que madame est venue 

habiter le n' 13 de mon hôtel. En la voyant la première 

fois, j'ai cru qu'elle était demoiselle et j'ai été plus de 15 

jours sans lui parler-. C'est elle quia commencé à~faire 

ma connaissance. Quand elle a été faite, elle me disait 

tous les jours qu'elle voulait se marier, qu'une demoiselle 

était toujours exposée, surtout à Paris. Moi, je lui répon-

dais qu'elle ferait bien, mais qne moi je ne me marierais 

que quand mes parens me le diraient. Quand nous cau-

sions de jour, elle ne m'en disait pas davantage, mais 

quand nous étions couchés, chacun dans notre chambre, 

comme nous n'étions séparés que par une cloison en plan-

ches, elle m'en disait plus et me faisait comprendre 

qu'elle aimerait bien un mari comme moi. Quelque temps 

après, en causant la nuit, elle me dit que nous aurions de 

l'économie à ne prendre qu'une chambre pour deux. Je 

lui répondis que j'écrirais sa proposition à mes parens ; 

mais elle ne le voulut pas .. 

M. le président : Ainsi, vous soutenez que vous ne sa-

viez pas qu'elle lût mariée. 

Joseph: Ah ! Monsieur, si je l'avais su, j'aurais quitté 

l'hôtel tout de suite, et c'est ce que je ferai aussitôt que 

j'aurai des meubles. 

M. le président : On va entendre les témoins. 

Da leurs déclarations il résulte que Joseph, en effet, ne 

savait pas que sa voisine fût mariée, encore moins qu'elle 

fût la mère de deux enfans. Défendu par M* Lachaud, il 

a été renvoyé de la poursuite. La jeune Agnès a été con-

damnée à quatre mois de prison. 

— Joseph Mézières, serrurier en voitures, est cité de-

vant le Tribunal correctionnel pour répondre d'une pré-

vention de coups et blessures. 

Avouez-vous le fait ? lut demande M. le président. 

Méxières : J'avoue que mes opinions politiques no sont 

pas analogues à celles du citoyen Tissot. 

M. le président : Il ne s'agit pas ici de vos opinions 

politiques, mais d'un coup de canne, et très violent, que 

vous auriez donné au sieur Tissot, dont il serait résulté 

une blessure assez grave. 

Mézières : La canne n'est venue que pour la politique. 

Le citoyen Tissot et ses amis politiques m'ayant menacé 

de me faire un mauvais parti, et lui de se tirer la crampe 

avec moi, comme on dit entre ouvriers, genre de combat 

que je lui donne pas mon approbation, vu qu'elle est 

contraire à l'égalité, moi n'étant pas un Hercule, et mes 

amis politiques m'ayant donné le conseil de porter une 

canne pour me défendre, j'ai suivi ce conspil. 

M. le président : Jusque-là vous étiez dans votre droit, 

mais vous n'avez pas été attaqué, et vous avez attaqué le 

premier. 

Mézières : Pardon, pardon! J'ai été attaqué des yeux 

et de la bouche, vous allez voir. Je passais dans la rue 

des Arcis avec un de mes amis politiques ; cet ami me 

prévient tout à coup que le citoyen Tissot arrivait der-

rière moi au triple pas de charge; je me retourne et je 

l'aperçois venir à moi les yeux sortis de la tête et l'écu-

me à la bouche. Me voyant ainsi attaqué, je me suis mis 

en défense et j'ai donné un coup de canne. 

M. le président : Ainsi, de votre propre aveu, vous 

n'avez pas été frappé et vous avez frappé ? 

Mézières : Sans ma canne j'étais perdu; j'ai fait 

comme dit le proverbe, j'ai tué le diable pour que le dia-

ble ne me tue pas. 

M. le substitut : Le prévenu a quelque raison de dire 

que la politique n'est pas étrangère à ses différends avec 

Tissot; au 13 juin il a voulu prendre son cabriolet pour 

en faire une barricade. Le prévenu, en effet, s'occupe 

beaucoup de politique; il se vante d'être socialiste, et, 

en attendant l'organisation du travail, qu'il prône beau-

coup, il ne travaille pas; il est de ceux aussi qui désirent 

ardemment que cesse l'exploitation de l'homme par 

l'homme, et en attendant il exploite la femme, une mal-

heureuse femme de quatorze ans plus âgée que lui, et aux 

dépens de laquelle il vit. Nous n'en dirons pas davantage 

des principes du prévenu; le délit est établi, avoué, nou s 

requérons contre lui l'application de la loi. 

Le Tribunal, conformément à ces conclusions, a con 

damné Mézières à quinze jours de prison. 

— Nous avons rapporté dans la Gazette des Tribut 

naux de samedi le jugement du Conseil de guerre qui a 

condamné à la peine de mort le nommé Jceglin, chasseur 

du 3e bataillon de chasseurs à pied, condamné à mort pour 

meurtre commis sur un soldat du 59* de ligne. 

Samedi, à trois heures, Jceglin déclara se pourvoir en 

révision contre le jugement du Conseil de guerre. 

Aujourd'hui devant le Conseil de révision, présidé par 

M. le général Lefrançois, M. le capitaine Hecquart, mem-

bre du Conseil, a fait le rapport de l'affaire. 

M" Cartelier, dans l'intérêt du condamné, a présenté un 

moyen d'annulation du jugement, tiré de ce que le Con 

eeil de guerre avait statué affirmativement sur la cir 

constance aggravante de la préméditation, alors que l'or-

gane du ministère public avait écarté par des conclusions 

écrites cette circonstance qui ne lui paraissait pas résulter 

des débats ; et que d'après ces conclusions la défense n'a-

vait pas cru devoir s'en occuper. 

M. le colonel Pichet de Grandchamp, commissaire du 

gouvernement, a réfuté leg moyens présentés par le dé-
fenseur. 

Le Conseil, après une longue délibération, a rejeté le 

pourvoi. 

— Une affaire qui présente un assez grand intérêt sera 

portée demain mardi devant le 2* conseil de guerre, pré-

sidé par M. le colonel Manselou. 11 s'agit de la mise en 

jugement d'un capitaine de l'armée, décoré de la croix de 

juillet et chevalier de la Légion -d'Honneur, pour refus 

d'obéissance aux ordres formels et réitérés qui lui ont 

été donnés par le ministre de la guerre ; ce fait constitue 

le délit prévu par l'art. 10 de la section IV de la loi du 

12 mai 1793, qui prononce la peine d'une année d'empri-

sonnement, la destitution du grade, et qui frappe, en ou-

tre, le coupable de l'incapacité de servir désormais dans 

les troupes de la République française. 

M. ex-capitaine de la garde républicaine, camarade 

de l'accusé, doit présenter sa défense, conjointement avec 

M' Cartelier, que le rapporteur instructeur avait déjà 

nommé d'office. Le siège du ministère public sera occupé 

par M. le commandant Plée, commissaire du Gouverne-

ment. 

— Par ordonnance de M. le premier président de la Cour 

d'appel, en date du 29 août dernier, et sur la présentation de 
M. le procureur-général, M. Caflet, huissier-audiencier a la 

Cour de cassation, a é é nommé syndic de U communauté des 
huissiers exerçant dans le département de la Seine, pour 

l'année judiciaire 1849-18S0. 

—M. G. ..possède au cimetière du Montparnasse un ca-

veau de famille dont la construction forme une chapelle 

assez remarquable par le style de son architecture; la 

porte en fer sculptée laisse voir à l'intérieur un autel ri -

chement orné, et sur lequel on remarquait deux candéla-

bres et un Christ en argent. Ces objets tentèrent des mal-

faiteurs; mais, pour s'en emparer, il fallait briser la porte, 

ce qui est impossible, vu sa solidité, ou pénétrer à l'in-

térieur par la petite fenêtre en ogive éclairant la chapelle; 

c'est ce dernier parti qui a été pris; tous les vitraux go-

thiques ont été arrachés, et le fort grillage en fer placé 

à l'extérieur a été complètement descellé ; l'ouverture 

ainsi pratiquée, il a été facile de soustraire les candéla-

bres et le Christ. 

— Un vol fort important a été commis la nuit dernière 

aux portes d'Orléans, au préjudice de M. le comte R... 

d'O..., membre du conseil-général du Loiret et maire de 

la commune de Donnery. Vers le milieu de la nuit, des 

malfaiteurs, après s'être introduits à l'aide d'escalade 

dans le parc qui entoure le château de Latouche, qu'ha-

bite M. R... d'O..., ont scié les feuilles d'une des per-

siennes qui garnissent les fenêtres de son cabinet, situé 

au rez-de-chaussée ; ils ont ensuite coupé un carreau à 

la hauteur de l'espagnolette, ont pénétré dans l'intérieur 

et ont fait sauter à l'aide d'un ciseau la serrure du tiroir-

caisse d'un bureau, dans lequel le comte a l'habitude de 

renfermer de l'argent et des objets précieux. 

D'après la "déclaration faite à l'autorité judiciaire et 

que celle-ci s'est empressée de transmettre à la police de 

Paris, les voleurs ont enlevé 650 francs en argent blanc, 

onze napoléons de 20 francs, deux quadruples d'Espa-

gne et une quantité considérable de pièces de vieille 

monnaie et de médailles françaises et étrangères. 

Une circonstance caractéristique de ce vol, qui a été ac-

compli avec tant de dextérité, c'est que M. R. d'O..., dont 

la chambre à coucher est située au premier étage, direc-

tement au-dessus de son cabinet, n'a rien entendu, non 

plus que ses gens logés dans les communs qui sont tout 

proche, c'est que les voleurs n'ont fait aucune tentative 

sur aucun autre meuble que sur le bureau, dont ils n'ont 

brisé qu'un seul tiroir, celui où étaient renfermés l'argent 

et les médailles, et que, dans leur précipitation, ils ont 

négligé de visiter un sac à argent au fond duquel se trou-

vaient deux billets de Banque. Du reste, rien ne se trou-

vait dérangé dans le cabinet de M. R. d'O... Lorsqu'il y a 

appelé la justice pour constater l'effraction, le fauteuil 

même sur lequel il a l'habitude de s'asseoir se trouvait à 

sa place ordinaire ainsi qu'il l'avait laissé la veille. 

Les investigations de la justice, en présence de cette 

réunion de circonstances qui paraissent indiquer que les 

auteurs du vol avaient une connaissance exacte et précise 

des localité ainsi que des habitudes de M. R. d'O..., ont 

pris dès les premiers actes de l'instruction une direction 

qui ne permet pas de douter que les auteurs du vol ne 

soient promptement découverts. 

DÉPARTEMENS. 

LOIRKT (Montargis), 29 août. — Une triste catas-

trophe a ensanglanté aujourd'hui l'audience correction-

nelle du Tribunal de première instance de Montargis. Un 

jeune homme nommé Lebert, peintre en bâtiment, d'une 

conduite jusque-là irréprochable, était traduit sous^ la 

prévention de coups et blessures sur la personne d'un 

sieur Durand. Cette poursuite avait fortement impres-

sionné le sieur Lebert, qui en avait parlé à plusieurs per-

sonnes de la ville, en protestant de son innocence^ qu il 

ne pouvait parvenir à établir faute de témoins à dé-

charge. . 
En entendant le jugement qui l'a condamne en huit 

jours d'emprisonnement et aux frais, il a tenté de se tirer 

un coup de pistolet. Son arme ayant raté, il a eu le temps 

de l'armer une deuxième fois, et le coup est parti avant 

que l'huissier-audiencier et les gendarmes de service 

aient pu l'arrêter. Lebert, frappé dans la région du cœur, 

est demeuré debout et ne s'est affaissé qu'en sortant de 

l'audience; il s'est évanoui. M. le docteur de Gislain, qui 

se trouvait à l'audience, et M. Ferrière, procureur de la 

République, lui ont prodigué les premiers so ns. En re-

venant à lui , Lebert leur a témoigné une vive recon-

naissance. L'aumônier de la prison lui a donné les con-

solations de la religion. 

Lebert, qui est père de trois enfans, a exprimé les ré-

els les plus cuisans d'une action qu'il aitribue lu-grets 

même à 'exaltation de son esprit, surexcité encore par 

la condamnation qui venait d'être prononcée contre lui. 

Ce malheureux n'a pu être transporté qu'une heure après 

chez un de ses parens, qui demeure auprès du palais. On 

conserve peu d'espoir de le sauver. 

— Trois femmes déjà reprises de justice ont été arrê-

tées hier sous prévention de s'être rendues coupables de 

plusieurs vols dont avaient été victimes des marchands 

des faubourgs Saint-Denis et Saint-Martin. 

Le commissaire de police du quartier de la Porte-Saint-

Denis, M. Courtielle, au bureau duquel les trois préve-

nues récidivistes avaient été amenées, leur a fait subir un 

interrogatoire qui a eu pour résultat des aveux en suite 

desquels elles ont été mises à la disposition de la justice. 

— Encore un suicide au fort de Vanves! C'est le troi-

sième en moins de trois semaines. Après le voltigeur 

Pierre vient le chasseur Darivière, et aujourd'hui c'est le 

sergent Bouffard, de la compagnie de grenadiers du 1" 

bataillon du 61' de ligne, qui a tenté de s'ôter la vie. 

Hier, à une heure du matin, la sentinelle placée en 

vedette au-dessus de la'porte principale du fort, signala 

une détonation d'arme à feu dans la direction dë Paris; 

mais la distance qu'elle indiquait, paraissant êlre en de-

hors de la}zône militaire du fort, on ne crut pas néces-

saire d'envoyer une patrouille pour s'assurer des causes 

du coup de feu que l'on avait entendu ; le silence le plus 

profond continua la nuit entière. 

Au dernier coup de marteau de l'horloge, sonnant cinq 

heures, le tambour de garde [commença à battre la diane 

en parcourant tout l'intérieur du fort. Le pont-levis s'a-

baissa et les portes furent ouvertes ; c'était l'heure du 

lever de la troupe. Dans le même moment, on vit s'avan-

cer péniblement un sous-officier ayant les vêtemens en 

désordre, la figure mutilée et couverte de sang; à sa vue, 

les hommes de garde pensèrent qu'il avait été victime de 

quelque guet-à-pens, et s'empressèrent de l'interpeller 

sur les causes des blessures horribles dont il était si cruel-

lement atteint. 

Ce sous-officier était le sergent Bouffard, qui, par ses 

paroles entrecoupées et articulées avec peine, fit compren-

dre plutôt qu'il ne raconta que c'était lui-même qui s'était 

tiré un coup de pistolet dans la bouche pour mettre fin à 

ses jours. Bouffard était en absence illégale, depuis trois 

jours il manquait à l'appel ; il savait que conformément 

à la loi de brumaire an à, tout militaire qui s'absente 

d'une place de guerre ou d'un fort pendant plus de trois 

jours, peut être poursuivi comme déserteur; Bouffard,donc, 

voyant arriver la fin de la 3* période de vingt-quatre heu-

res, s'était décidé à rentrer au quartier, mais il paraît 

qu'il manqua l'heure, et que lorsqu'il arriva àVanves, les 

portes du fort étaient déjà fermées pour ne ser'ouvrir que 

le lendemain. Les délais de grâce accordés par la loi 

étant expirés, ce sous-officier, craignant a'être poursuivi 

pour désertion, tomba dans le désespoir. 

A une heure du matin, errant dans les champs, il se 

dépouilla de son uniforme et de sa chemise, et ne con-

serva que son pantalon, il saisit un petit pistolet dont il 

était ordinairement porteur, le bourra fortement à dou-

ble charge, et d'une main mal assurée il le dirigea vers 

sa bouche... mais le coup partit avant que le canon eût 

été introduit entre les dents. A cette circonstance seule, 

Bouffard doit de n'être pas mort sur le champ. 

En proie aux plus vives douleurs, Bouffard eut cepen-

dant assez de force, en entendant le tambour battre la 

diane, pour se traîner jusqu'au fort. On s'empressa de le 

conduire à l'infirmerie où il reçut les soins les plus actifs, 

le chirurgien a reconnu que deux balles s'étaient logées 

dans la tête, mais s'étaient arrêtées à la partie supérieure 

du nez, après avoir brisé quatre dents et traversé la lan-

gue. On conserve peu d'espoir de sauver cet homme. 

ÉTRANGER. 

ETATS-PONTIFICAUX (Césène, 23 août). — Cette ville a 

été j tée dans la consternation par l'arrestation inopinée 

de son gouverneur et de deux habitansdes plus nota-

bles, MM. Galleffi et Pietro Manni. En voici le motif : 

La garde civique ayant été suspendue dans les Légations, 

le prolégat de Forli, qui ne pouvait pas disposer d'un 

seul soldat pour envoyer à Césène, afin de maintenir l'or-

dre dans la ville, envoya par écrit au gouverneur l'ordre 

de rétablir provisoirement la garde civique pendant quel-

ques jours. Le gouverneur obéit, et chargea M. Galleffi 

et M. Manni de se mettre à la tête de la garde urbaine. 

Bien qu'ils n'aient fait qu'exécuter les instructions de 

l'autorité pontificale, ils ont été arrêtés par ordre du gé-

néral autrichien et envoyés à Bologne. 

ROME , 24 août. — La commission de gouvernement, 

composée de trois cardinaux, Délia Genga, Casoni et Al-

tieri, qui n'ont point donné leur démission, a institué, 

par un décret daté d'hier, une commission « pour le ju-

gement des délits et attentats commis principalement con-

tre notre sainte religion et ses ministres, contre la ma-

jesté du souverain et contre la sûreté publique et pri-

vée, pendant la douloureuse époque de la rébellion et de 

la subversion de tout ordre public dans les états de l'E-

glise et, pour la plus grande partie, à Rome. » 

M. Petrocchi, avocat, avait été arrêté comme auteur 

et distributeur d'un pamphlet dirigé contre les Romains 

et surtout contre les dames romaines, qu'il accuse de s'ê-

tre infrancisés, c'est-à-dire de montrer des dispositions 

favorables aux Français. On l'a mis récemment en li-

berté. 

Le Conseil de guerre vient de condamner à mort un 

nommé Belli, convaincu d'avoir frappé un Français d'un 

coup de poignard le jour de l'entrée à Rome commandée 

par le général Oudinot. 

— Le feld-maréchal Radetzkt est arrivé hier dans la ca-

pitale du monde chrétien, et est descendu à l'hôtel Spill-

mann. 

Ce fait, constaté par le Giornale di Roma du 24, dé-

ment la nouvelle donnée par l'Opinione de Turin, qui 

fait mourir le maréeh tl autrichien, à Milan, d'une attaque 

d'apoplexie foudroyante. Un journal de Gênes, arrivé 

hier à Paris, faisait connaître la vérité d'après le journal 

officiel de Rome, mais il citait par erreur le numéro du 

23, qui ne parlait ni ne pouvait parler de l'arrivée de Ra-

detzki. 

Aujourd'hui, grande fête des Loges; illumination véni-

tienne et japonaise dans là forêt de Saint-Germain. 

Choeurs des Enfans de Paris. Les prix du chemin de fer 

ne sont pas augmentés. 

Bonne» d« Parla da 3 Septembre 1 84®, 

AU OOMÏTAKT. 

Cinq o/O, jouii«.du2innr«. 91 55 
Quatre i/ïo/e,j. du 32 mtn. 
Quatre 0/8, J. du a» mari.. . 
Troii c/o, j. du 22 juin 56 50 
Cinq 0/0 (emp. 1»4») 
Boni du Trésor 
Actiuns de la Banque 2355 — 
Rente de la Ville 
Obligationi de la ViHe 1250 — 
Obi. Emp. 25 millions 1175 — 
Gaine hypothécaire ,.. — 
Caille A. Gouin, 1,000 fr. . . — 
Zinc Vieille-Montagne 
— Récépinés ia Rothichild. — 

t o/o de l'gtat romain. .... 
Eipagne, dette adiré 
Dette différée lant intérêt». 
Dette panire 
3 o/o,j. de juillet i»«..,,, 
Belgique. Bmp. 1481...... 

— — tti» 
— ^ —■ lt« 
— J 9/0 
— Banque 

Emprunt d'UaïU 
Emprunt dé Piémont 
Loti d'Autriche 
t,0/0 autrichien. 

77 lia 

S6 1 |2 

FIB COURAIT. 
Précêd. 

el6tore. 

Mm 

hEUt. 

Plut 

bai. eoar», 

t o/o, emprunt un, fin courant.... 
90 40 

(5 IS 

9t 70 

S6 60 

90 15 

56 10 

: 1 70 

18 45 

_ _ 
— —■ — — 

CHEiaisis WM rsa COTÉS AU VARQITBT. 

AU COMPTANT AU COMPTANT 

Saint - Germain. . 
Venaiil. r. droite 

— rive gauche 
Parii i Orfëani.. 
Paru i Rouen... 
Rouen au Havre. 
Haneiile i Avig. 
Straib. à Baie. . . 
Orléani à Vierzon 
Boulog . i Amieni 

Hier. 

410 -
211 25 
170 — 
76» — 
530 — 
260 — 
225 — 

305 — 

Auj. 

420 — 
215 — 
172 50 
775 — 
532 50 
265 — 
210 — 

I 107 50 II 

Orl. a Bordeaux 
Chemin du Nord 
Mont, i TToyas, 
Parii i Straib.. 
Tours à Nantei. 
Pariià Lyon... 
Bord, i Cette.. 
Lyon i Avig. . . 
Montp. i Cette. 

Hier. AïJ. 

401 25 405 — 
426 25 441 35 

— — — —. 

355 — 360 — 
303 75 305 —. 

Les personnes de la province qui doivent venir visiter 

Pans pendant les vacances trouveront dans la maison meu-

blée de la cite d'Orléans boulevard Saint-Denis, dej soins et 
des prévenances au-delà de tout éloge. 

.•r^'!^0 ' 6 te™™* naturelle se vend rue St-Mar-
tin, 36, a 1 Olivier. Spécialité d'huiles. Expédition. 

«n;7 Î M?
 P

.
AG
^

mi
- ~

 Dema
in mercredi, à huit heures du 

AI i D?.cca^ 10n des vacances, grand concertde famille; M'-
AI ard Blin chantera pour la deuxième fois le Moulin a Pa-

roles; scènes d imitation par Brasseur; la Chisse des Bur-
graves, chœur avec écho par les enfans de Paris ; la Craco-

vienne et la Gitana, dansées par la jeune Fanny, âgée de huit 
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ans ; scènes comiques par Mayer ; tombola de joujoux, bon-

bons, bijoux, etc., etc.; éclairage magnifique et embrasement 

du jardin par Ruggieri. Prix d'entrée, i fr.— Billets de fa-

mille pour quatre personnes, pris à l'avance chez Bernard-

Latte, 3 fr. 

SPECTACLES DU i SEPTEMBRE. 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Horace. 

OptEA-CoMlQUï. — Le Val d'Andorre. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — D'Harmental. 

VAUDEVILLE. — Une Semaine à Londres, la Foire aux I lées. 

VAMÉTÉS. — LoretH s et Aristos, les Compairiotes, Carabas. 

GYMNASE. — La Famille Riquebourg, les Sept Billets. 

THIATREMONTANSIER. — Le Groom, e Code, un O. seau. 

PORTE-SAINT-MAKTIN. — L'Hôtel, l'Etoile du Marin. 

AsiBiGU . — Le Juif errant. 

CIRQUE DES CHAMPS-ELYSÉES. — Exe; 

HIPPODROME.- Kep. éq. les mardis, jead.s 

IHÉATRI CHOISEUL. — Page et Bar.nue 

POLIES. — Mes Amis, le G ,af errait 

DËLASSEMENS-COMIQBKS . - La Cantin'ière 

KANELAGH . Les jeudis, soirées dansantes- les
 ditn 

Ventes mobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Par 
? FONDS DE COMMERCE 

A 
Gentilly. 

Adjudication en l'étude et par le ministère de 

M'DUCLOUX, notaire à Paris, rue de Choiseul, 16, 

le samedi 8 septembre 1849, heure de midi, par 

suite de liquidation de suciéié, 

1* D'un FONDS DE BRASSER E de bière et de 

cidre, connu sous le nom de brasserie de la Mai-

son-Blanche, et exploité à Gentilly, près Paris, bar-

rière d'Italie, 107, ensemble de l'achalandage et 

de la cliemèle qui en dépendent ; 

2° Du matériel d'exploitation ; 

3° Et du droit au bail des lieux, où ledit fonds 

de commerce est exploité. 

Sur la mise à prix de 5,300 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M* DUCLOUX, dépositaire du cahier des char-

ges. (144; 

QUATRE SODS O'VTE SÉPARÉMENT. 

BIBLIOTHÈQUE POUR TOUT LE MONDE, 

Pour que cette Bibliothèque justifie son titre et 

qu'une place lui soit donnée dans toutes les fa-

milles ; — pour qu'elle soit réellement élémentai-

re, instructive, il faut que, TOUTE d'instruction, 

elle ne s'occupe que de sujets religieux, moraux 

ou scientifiques ; — il faut aussi que son pr.x ex-

traordinairement bas en rende l'acquisition 1res 

facile d tout le monde : tel est le but que nous 

nous sommes "proposé. (Un Ouvrage sera publié 

chaque jour : il y en aura 50. Sous PRESSE , ei 

vont paraiire presque immédiatement; : 

1 Alphabet (iÙùgrav.) 

2 Civilité chrétienne. 

3 Exemples d'écriture. 

4 Grammaire Lhomond. 

5 Langage corrigé. 

6 Traité de ponctuation. 

7 Arithmétiquesimplifi. 

8 Mythologie. 

9 Géographie générale. 

10 — France. 

11 Statistique France. 

12 La Foniaine annoté. 

13 Floriau annoté. 

14 Esope annoté. 

15 Lecture par dimanche 

16 Littérature : Prose. 

17 — Vers. 

18 Art poétique annoté. 

19 Bons exempl. Morale. 

20 Franklin (choix). 

21 Les Hommes utiles. 

22 Les Bons Conseils. 

Les N 05 23 à 50 contiendront les Histoires de tous 

les pays, Voyages, Sciences naturelles, Sciences 

physiques, Géographie, Géométrie, Algèbre, Ar-

pentage, — enfin tout ce qu'il est indispensable à 

TOUT LE MONDE de savoir. — En envoyant de 

suite à M. PIIILIPPART , libraire, rue Dauphine, 

24, à Paris, un mandat de dix francs sur la poste 

ou une maison de Paris, on recevra, franc de port 

pour toute la France, les 50 ouvrages de la Vit-

bliolhèque pour tout le monde. (UNE BIBLIOTHÈQUE 

C'IMPLÈIE POUR DIX FRANCS ! ) (2"92j 

L'ÉCOLE PRÉPARATOIRE . 
Pour les écoles du Gouvernement , dirigée par 

M. DUVIGNF.AU , ancien élève de l'Ecole Polytechni-

que, auteur du Guide de l'aspirant à l'école de 

Saint-Cyr, fondée depuis deux ans, compte déjà 

des élèves dans tontes les Ecoles. Parmi eux se 

trouve un sergent à l'Ecole polytechnique. Les cours 

préparatoires ouvriront le 8 octobre. Demander 

le prospectus impasse Sl-Dominique-d'Enfer, 4. 

 (2761) 

AYIS AUX VOYAGEURST 

On trouve au dépôt de la MANUFACTURE DE 

CAOUTCHOUC de MM. RATTIER et GUIBAL, 4, 

rue des Fossés-Montmartre (brevetés sans garant, 

du gouv.), un grand choix d'articles très utiles 

et presque indispensables en voyage, tels que ma-

telas, coussins et colliers à air, ceintures de na-

tation ou de sauvetage, bonnets de bains, urinaux 

portatifs, clysoirs , bas de marais et manteaux 

imperméables fort légers pour la chasse et la 

pêche; nouveaux tissus extrêmement élastiques 

pour bretelles, jarretières, lacets, serre-bras et 

bandages. — Tous les produits portent l'estam-

pille de cette m lisou et se vendent avec gn-amie. 

(2585; 

de vessie, les rétrécissemens et i 

organes provenant d'abus d'inieot „
 aib

'
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d*. Comme W^WUli^U^
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peu de temps les écoulemeus récenc
 8uér«I 

qui reviennent sans cesse par suite H. ?" 

copahu, du cubebc ou des injections nnf
8
^ Z 

tent le virus sans le neutraliser. Le RnK îf^u-

est surtout recommandé contre les m„i , -Vv «fj 

phihtiques récentes, invétérées ou r.l , * «v-
. . . . i ,• . ■ ■ - t 'a ai n I i rCDAl 1 A— J 

LONDRES, PANTON HOTEL, 28, 

PANTON STREET, HAY-MARKET . Maison française 

nouvellement agrandie, au centre des théâtres, 

pares et promenades. (2740) 

BOÏVEAU-LAFFECTEUR, végétal du D 

seul autorisé , est bien supérieur LE ROR 

aux sirops de Cuisinier, de Larrey, de salsepa-

reille. Il guérit radicalement , sans mercure, les 

affections de la peau , dartres, scrofules, les sui-

tes de gales, ulcères et les accidens provenant des 

couches, de l'âge critique et de l'àçreté hérédi-

taire des humeurs. Comme dépuratif puissant, il 

préserve du choléra, convient pour les catarrhes 

mercure et à l'iolure de potaîs um l 'J*"'
8

 k 
tus du traitement est envoyé franco ^Pee-

ceux qui en font la demande au docts'
 8rai

'*à 

deiu de Saint Gervais, 12, rue R [
c
u,T\ G

r>-

lequel donne des consulta. ions rr
ra uj

. ' a Parij 

responda-.ice. Prix du Rob, 7 fr°. 50 c i
 P

n
r COr

' 

trouve ch.z tous les pharmaciens de i> - « 

la"'* " 

VÉSICATOIRES. CAUTÈRES 
Entretien parfait sans causer de doul ' 

Taffetas, compresses, serre-bras, poiséla n' 
—Toile vésicante de LE PERDRIEZ . 

cien, faub. Montmartre, 76-78, et pour l'eg ^S?* 
temens, dans les pharmacies indiquées an

 p,r
' 

naux de la localité. (Se méfier des conirefaçon"'* 

|'?>CI i 

On peut gagner un service d'argenterie sortant des ateliers d'O 

diot, de 

AUX LECTEURS DE LA GAZETTE DES TBIBUVU X. PRIMES EXTRAORDINAIRES DONNEES GRATIS": RUE DE PROVENCE, 5, A PARIS. 

Gros lots que peuvent gagner les abonnés 

70, iE FOYER DOME STI grat 
Au moyen du billet de série de CINQ numéros que l'administratif 
atis, d'abord le service d'argenterie dont la valeur comme poids » 'i " 

en s'abonnant pour un An au journal mensuel le Foyer domes-

tique. 

19 francs t 

pour Paris. 

Avec prime d'un billet de série de 

Loterie nationale. 

15 francs 

pour la province. 

CINQ numéros de la Grande 

POUR LES PERES, revue politique et commerciale, etc. : 

POUR LES MÈRES , économie domestique, hygiène, 
pharmacie et médecine usuelles, religion, modes, littérature, 
nouvelles, etc. 

POUR LES DEMOISELLES, dessins de broderies, gra-
vures de modes, patrons nouveaux, travaux d'aiguilles, musique, 
anecdotes. 

POUR LES FILS, analyse des cours de la Sorbonne, 
sciences, arts, inventions nouvelles, équitation, chasse et pê-

che, etc. 
POUR LES ENFANS, recueil de contes moraux, histo-

riettes, variétés instructives et amusantes. 
POUR LE SALON, nouvelles parisiennes , poésie , chroni-

que des théâtres, etc. 

Dans chaque numéro, des articles spéciaux sur l'agri-

culture et l'horticulture, avec indication des meilleurs 
procédés. 

est de 

Chacun des CINQ numéros concourt, en outre, au tirage des 5,000 lots gui, 
1» En un service peint sur porcelaine de Sèvres, j,

 r
.

3r
" 

2° En un service de vermeil, ion '
r

' 

3° En une parure de diamans, c'™° ''• 
4° En une garniture de cheminée, bronze d'art, 3Mo «!' 

Et en tableaux, dessins, etc, objets d'art, instrumens de musique, partition .,' 
divisés en 14,998 lots, de 10 tr. à 3,000 fr. ' k ' 

Par une heureuse combinaison, tout abonné reçoit Immédiatement, indépendamment des cinq numéros de la loterie et comme gain certain, soit une grande et magnifique gravure du prix de 15 fr., ou, à son choix, dix morceaux de musique nouvelle des ai 

plus en vogue. — C'est le seul journal qui donne cette prime.
 eur

' '
ei 

Le tirage au sort de la Grande Loterie des Artistes se fera à l'Hôtel-de-Ville de Paris, sous la surveillance de M. le préfet de la Seine. Les numéros gagnant seront publiés dans les journaux de la même manière que les obligation- A I 

Ville de t aris. — En envoyant un bon de poste ou un mandat à vue de 15 francs, au directeur du journal le FOVERDOHESTKtSJE. rue de Provence, 5, à Paris, on recevra immédiatement, par le retour du courrier, le billet de sérieV* 
cinq numéros et, de plus, le journal pendant un an. On ne fait pas traite sur la province. (Affranchir.; — On peut s'abonner aussi chez tous les Libraires, directeurs de Poste et Messageries. 

KLM AJVSA^H 

50! ̂ ■ÎM'^ 50! 
L'ALMANACH POUR RIRE est un joli petit 

volume rempli de dessins comiques , de caricatures et de 
portraits politiques. 11 se vend 50 cent., 15 cent, par la 
poste, chez AUBERT , place de la Bourse , éditeur du 
Journal pour Rire. 

ARDOPOMPE. 

Nouvelle pompe de jardin perfection-
née à jet continu, pouvant Bans effort 
lancer l'eau à dix mètres de distance et 

' approuvée par les sociétés d'horticul-
Jture de Paris, Lyon, Rouen, Angers, 

Douai, Valenciennes.'Meaux, Versailles, etc. 
Adrien PETIT, inventeur, rue de la Cité, 19. Prix : 12 

et 15 francs. — Médaille d'argent aux expositions. 
La simplicité de son^mécanisme et la disposition de ses 

soupapes, qui se démontent facilement,|,la mettent à l'a-
bri de tout dérangement. 

DENTS n DENTIERS PERRIN 
blMemmt Jht, isûs il bond» SANS RESSORTS NI CROCHETS. 

355 bis, RUE SAIKT-HOKORÉ , 355 bis. 

SIROP LAROZE DECORCES D'ORANGES 

TONIQUE ANTI-NERVEUX 
Toujours en flacons spéciaux nwrtunt tes signature et cachet 

De J.P. LAROZE PH . rue Nve-des-retits-Champs, 26. Paris. 
En harmonisant les fonctions de l'estomac et celles des intestins, 

il enlève les causes prédisposâmes aux maladies et épidémies, 
rétablit la digestion, guérit la constipation, la diarrhée et la dy-
senterie, les maladies nerveuses,gastrites, gastralgies.aigreurs 
etcrampesd'eslomac; abrège les convalescences. Broch.gratis./ 

^^Pri^hiJlacon^^r^)ép^ 

AUX CONSOMMATEURS DE CHARBON, 

MAGASIN DE CHARRON DE BOIS. 

CHARRON DE TERRE. COKE et 

BOIS A BRULER. 

Rue de Nieollet, 3, à Montmartre. 

Les consommateurs trouveront dans cet Etablissement 
du Charbon de bois à des prix très modérés , d'une qua-
lité supérieure et garanti sans odeur ni fumeron». 

Ecrire sans affranchir à M. COULON, gérant. 

PRIX DES CHARBONS : 

Charbon 1" qualité, 8 fr. 75 c. 
Id. moyen 1*» qualité, 8 25 

Petit charbon, 7 75 
Grenaille, 6 50 
Poussier, 3 fr. 50 c. à 5 

( Maladies secrètes. 

TBAITOIKNT DU DOCTEUR 

Médecin tU ta Faculté de Parti, maître en pharmacie, 

ex-pharmacien des hôpitaux de ta ville de Paris, pro- l 

ftneur de médecine et de botanique , honoré de mé-

dailles H rieompenses nationales. ^ 

Les guérlsons nombreuses et authentiques ob-

tenues a l'aide de ce traitement sur une foule de 

maladies abandonnées comme incurables, sont des 

preuves non équivoques de sa supérierilé sur tous 

les moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait A désirer en 

remède qui agit également sur toutes les consti-

tutions, qui fût sûr dans ses effets, exempt des in-

convénients qu'on reprochait avec justice aux 

préparations nicrcurielles. 

Aujourd'hui on peut regarder comme résolu le 

problème d'un traitement simple, facile, et, nous 

pouvons le dire sans exagération, Infaillible contre 

toutes les maladies secrètes, quelque anciennes ou 

invétérées qu'elles soient. 

Le traitement du Dr ALBERT est peu dispen-

dieux, facile A suivre en secret ou en voyage et 

sans aucun dérangement i il s'emploie avec un 

égal succès dans toutes les saisons et dans tous 

les climats. 

Rue Montorgueuil , 21.
 6 

Consultations gratuites tous les jours. 

TRAITEMENT PAR COERESPOHDANCB . (Affr.) 

AVIS AUX VOYAGEURS. 

MAISON MEUBLEE A PARIS, 
Cité d'Orléans, boulevard Saint-Denis, S. 8. 

JOLIES CHA1IBRES, dans les prix de «O, 30 et 40 francs par mois. — Petits et «raidi 

APPARTENUE VS depuis 50 fr. 

La Cité d'Orléans est située entre les portes Saint-Denis et Saint-Martin ; elle est au cenire 
des affaires et à proximité de tous les théâtres. 

On trouve dans la Cité : un établissement de bains russes et orientaux, un café où l'on reçoit 

tous les journaux, un restaurant que les propriétaires viennent d'ouvrir pour la commodité its 

voyageurs, des omnibus ponr les chemins de fer et des voitures de remise. 

Toutes les Annonces de M W. les Officiers mlnhté-
riele, de quelque nature qu'elles soient, celles relative* aux 
Sociétés commerciales, aux Compagnies de Cheniius de 
frr, doivent cire déposées directement au bureau de la 
Gazette des Tribunauap, 

Toutes le8 Annonce» industrielles et Réclames sont également reçues au Bureau 
du Journal. 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1S49. dans les PETITES-AFFICHES, la GALETTE DES TRIBUNAUX et LE DROIT. 

SOCIETES. 

D'un acte du 26 août dernier, enre-

gistré le 29, fait double entre les sieurs 

Elie-Jacob ZÉGÊLAAR, rentier, demeu-

rant à Paris, rue d'Anjou, au Marais, 8, 

et Pierre VAUBALTHOVEN, ébéniste, 

demeurant à Paris, rue St-Nicolas-St-

Antoine, 9, 

Il appert : 

Que la société en nom collectif, for-

mée entre eux, sous la raison sociale 

VAUBALTHOVEN et ZËGËLAAB, par 

acte du 15 mai dernier, enregistré le 

25, pour la fabrication de meubles et 

le commerce de tapisserie-ébénisterie, 

et devant expirer le 15 mai 1858, esi 

et demeure dissoute d'un commun ac-

cord, à partir du 28 août dernier, et 

que le sieur Vauballhoven est nslé li-

quidateur. 

pour extrait ; 
Signés : VAUBILTHOVEX, ZÉGELI\R. 

(389) 

ciélé A. VASNARD aîné et C«, qui avait 

pour objet l'exploitation de la Patrie, 

journal de l'Esprit public, fonction i 
laquelle il avait été nommé, suivant 

acte reçu par ledit M> Potier le 8 mai 

1847, prononçant la dissolution de la-

dite société, qui avait été formée sui-

vant acte reçu par le même notaire le 

«février 1I4T; 

Ayant donné, en outre, en tant que 

de besoin, sa démission de teutes fonc-

tions relatives aux liquidations de tou-

tes sociétés ayant eu ponr objet l'ex-

ploitation des journaux la Patrie et le 

Commerce. (385) 

Cabinet de 1M. Ernest JAVEL, avocat 

rue de l'Echiquier, 15. 

D'un acte sous signatures privées, 

en date du 28 août 1849, enregistré 

fait triple entre : I 

1» Madame Gertrude-Suianne-Eslher 

de RIBAUCOUP.T , épouse séparée , 

quant aux biens, de M. Henri Johnson, 

et de lui dùmeni autorisée, demeurant 

ensemble â Paris, rue Richelieu, 104 

d'une part ; 
2° M. Jean-Joseph GUERIN, négo-

ciant, demeurant rue des Martyrs,^, 

d'autre part ; 
3° Et M. Ferdinand HAMARD, aussi 

négociant, demeurant rue Vivienne,i6, 

encore d'autre part; 

11 appert : 

Que la seciété en nom collectif a I é-

gard de Mme Johnson el en comman-

dite seulement avec MM. Hamard et 

Guérin, formée entre les susnommés 

suivant acte sous seing privé en dite 

du 20 février 1 841, enregistré et pu-

blié, pour l'exploitation, sous la raison 

sociale femme JOHNSON et C», d'un 

fonds de cou.urière connu sous le nom 

de Viclorine Rascol, est et demeure dis-

soute d'un commun accord, à compter 

dudit jour, 28 août 1849. 

Au moyen dudit acte, Mme Johnson 

est devenue seule propriétaire de I é-

tablissement commercial et desvaleurs 

ayant appartenu a la sociélé Johnson 

et C«, dunt elle est nommée liquida-

teur avec les pouvoirs nécessaires a 

cet effet. 

Pour extrait : 

E. JiTEL. (384) 

Suivant acle reçu par M
e
 Potier et 

sou collègue, notaires à Paris, le 29 

août 1849, enregistré, 
M. Pierre -François-Antoine VA\ 

KARD, propriétaire, demeurant à Pa 

ris, rue Corbeau, 19, ci devant et ac-

tuellement à Montmartre, près Paris, 

chaussée de Ciignancourt, 40, a donne 

sa démission de liquidateur de la so-

D'une sentence arbitrale, rendue par 

M" Miquel et Cochery, avocats, arbi-

tres-juges, enregistrée le 29 août, par 

Descourbes, qui a reçu 8fr. 10 c. pour 

droit, 

Il appert : 

Que la société eu nom collectif for-

mée le 23 février 1849, pour l'exploi-

tation : i» d'un brevet obtenu par le 

sieur MOINAC, le 21 décembre 1848; 

2» d'un autre brevet à prendre au nom 
de la société pour un appareil dit Ré-

veil-Bougie , sous la raison sociale 

TURBOUR et MOINAU, est et demeure 

dissoute i dater du 14 août 1849. 

L .TrjRBOc». (2Ï3) 

Cabinet de M. SALLET, jurisconsulte 

rue des Prouvaires, 7 et 9. 

D'un acte sous seing privé, en date, 

à Saint-Denis, du 24 août 1849, enre-

gistre, 

Il appert : 

Que la société en nom collectif, cons 

tituée pour six années consécutives 

qui ont commencé à courir le l«* jan 

vier 1847, par acte sous seing privé, en 

date, à Paris, du 29 décembre 1846, en-

registré et dûment publié, entre M 

Charles-Louis PAEPEGAEY , demeu 

raut i Saint-Denis, rue de Paris, 92, et 

M. François-Antoine LATRE1LLE, de-

meurant aussi à Saint-Denis, rue des 

Poulies, 7, pour l'exploitation de la fa 

brique d'impressions sur étoffes leur 

appartenant, sise à Saint-Denis, rue de 

Paris, 92, a été prorogée de six années 

consécutives, qui commenceront à cou-

rir le i" janvier 1853 et finiront le l« 

janvier 1859 ; 

Que le siégé de la société et les us 

teusiles de fabrication seront transférés 

le i" janvier 1850, en la même ville 

de Saint-Denis, rue ëe la Porte-de-Pa 

ris, maison Chalamel ; 

Que toutes les conditions portées en 

l'acte de société sus-datè, sont main-

tenus dans toutes leurs dispositions 

autres que celles qui se trouvent mo-

difiées par l'acte de prorogation dont 

s'agit ; 

Qu'enfin, tous pouvoirs ont été don-

nés au porteur d un extrait dudit acte 

de prorogation, pour en faire faire les 

publications prescrites par la loi. 

Pour extrait conforme : 

SÀLLET . (387) 

ÏRIBUÂL DE C01MEBCB. 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

(Déeret du H août i »4«.) 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS-

Sont invités à se rendre au Tribunal 

ete commerce de Paris, salle des assem-

blées des créanciers, MM. les créan-

ciers j 

•VNDICATS. 

Du sieur BAUDUCEAU, Pierre fab. 

de boutons, rue Bourg-l'Abbé, so, le 8 

septembre à 3 heures [N" 761 du gr.j. 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

N OTA . Les tiers-porteurs d'efleti ou 

d'endossemens n'étant pas connus sont 

priés de remettre au greffeleurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour les as 

semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LEGRAND (Claude), coute-

lier, passage des Panoramas, 8, le 8 

septembre à 11 heures [N* 714 du 

gr.]; 

Du sieur Félix DELAPLACE et C, 

société financière l'Européenne, rue 

Richer, 15, le t septembre i 9 heures 

N" (60 du gr , 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, aux vérifi-
cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan 

ciers convoqués pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres a MM. 

les syndics. 

CONCORDATS. 

De la dame veuve QUEVAUVILLERS, 

bijoutière, boulevard des Italiens, ÏT, 

le 8 septembre i il heures [N° 612 du 

gr.]; 

Du sieur CABANTOIS (Danier\ md 

de vins en gros, rue Montorgueil, 63, 

le t septembre à H heures [N» 299 du 

gr.]; 

Du sieur BOULAV (François-René), 

directeur du bureau des nourrices, ru 

Madame, 2, le 8 septembre i 3 heures 

N° 377 du gr.]; 

Du sieur MIC1IELOT (Etienne), md 

de vins, rue Ste-Anne, 21, le lOsep 

tembre à 9 heures [M« 658 du gr.]. 

Pour entendre le rapport des syndic-
et délibérer sur la fn>rti.ation du con-

cordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre dé-

clarer un état d'union, et, dans ce der-

J nier cas, être immédidtement consultés 

tant sur les faits de la gestion que sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-
ment des syndics. 

N OTA . Une sera admis que les créan-

ciers reconnus. 

REMISE A HUITAINE. 

Du sieur LEBRUN (Eugène), graine-

tier a Charoone, le s septembre i 11 

heures [N» 451 du gr.]; 

Du sieur HIMMELSIiACH dit Ber-

nard, carrossier, rue St-Maur-Popin-

court, 16, le 8 septembre à 3 heures 

[N» 38 du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordai, 1 admettre, s il 

y a lieu, ou passer à la formation de 

l'union, et, dans ce cas, donner leur avis 

sur V utilité du maintien ou du rempla-

cement des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 

PANIER (Joseph), ancien commission-

naire en marchandises, rue Ste-Croix-

do-la Bretonnerie, n. 5, sont invités i 
produire leurs titres de créances avec 

un bordereau , sur papier timbré , 

indicatif des sommes à reclamer dans 

un délai de vingt jours, à dater de ce 

jour, entre les mains de M. Henin, 

rue Pastourel, n. 7, syndic, pour 

en conformité de l'article 49a du Co-

de de commerce , être procédé i 

la vérification et admission des créan-

ces, qui commencera immédiatement 

après l'expiration de ce délai [N* 750 

du gr.]. 

Messieurs les créanciers du sieur 

LERLOU (Jean), enlr. de maçonnerie 

r. Carnot, il, sont inv. i produire leurs 

titres de créances, avec un bordereau, 

sur papier timbré, indicatif des som-

mes à réclamer dans un délai de vingt 

jours, à dater de ce jour, entre les 

mains de M. Huet, rue Cadet, n. 6 

syndic , pour, en conformité de l'ar 

ticle 492 de la loidu 28 mai 1838, être 

procédé à la vérification et admission 

des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce dé-

lai [K» 733 du gr.]; 

Messieurs les créanciers 'du sieur 

MOIREAU (Eugène-Marie), marchand 

de papiers peints, boulevard Saint-

Manin.n. 20, sont invités a produire 

leurs titres de créances avec un borde-

reau, sur papier timbré, indicatif des 

sommes à réclamer dans un délai de 

20 jours, a dater de ce jour, entre les 

mains de M. Huet, rue Cadet, n. 6, 

syndic, pour en conformité da l'ar-

ticle 492 du Code de commerce, être 

procédé à la vérification et admission 

des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce dé 
lai IN" 711 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM.les créanciers i 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur JUERV (Jean), entrep. de 

voitures publiques, place St-Jean, 14, 

le 8 septembre à 3 heures (N° 8997 du 

gr.J; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle if. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

■OTA . Les tien-porteurs d'efleti ou 

endosiemens de ces faillites n'étant pai 

connus, sont priés de remeltreau greffe 

leurs adresses, afin d'être convoqués 

pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Des sieurs H. et E. MOUTON, négo-

ciais, passage des Panoramas, le 8 

septembre i il heures [X* 8803 du 

gr.]; 

Du sieur HOUSSEAU (Michel-Jean), 

bonnetier, boulevard Poissonnière, 28, 

le t septembre à il heure» [N« 8929 

du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de H. le juge-commissaire , aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que Ici créan-

ciers convoqué» pour le» vérification 

et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres i MM. 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PRESTON (Fidèle-Amant-

Hildefons»), épicier, rue Meslay, 52, 

le 10 septembre à i heure [N. 9003 du 

gr.J; 

Des sieurs Petit et femme, passs-

menliers.rue St-Denii, 114, le > sep 

tembre a 9 heures [N° 8947 du gr.]; 

Du sieur LAUSSEURE, en son vivant 

négociant i La Villeile, décédé i Pa-

ris, rue du Helder, 3, le t septembre 

a i heure [N« 3510 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat , ou , s'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les créan 

ciers reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, h dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes a réclamer, MM. les créan-

ciers ; 

Du sieur MARTIN (décédé), anc. md 

de vins, rue de Choiseul, s, entre les 

mains de M. Hellet, rue Paradis-Pois-

sonnière, 56, syndic de la faillite [N» 

8980 du gr.]; 

Du sieur DESPAUX (Pierre), md de 

vins aux Deux-Moulins, entreles mains 

de M Richomme, rue d'Orléans-Saint-

Honoré, 19, syndic de la faillite [N« 

897S du gr.]; 

Du sieur BORGNET (Jean), fripier, 

rue de Cotte, 14, entre les mains de M. 

Richomme, rue d'Orléans-Si-Honoré, 

19, syndic de la faillite [N« 8977 du 

gr.]; 

Du sieur I.EROUX(Lucien -Jean-Bap-

tiste), entrep. de peinture i La Cha-

pelle, entre les mains de M. Duval-

Vaucluse, rue Gronge-aui-Belles, i, 

syndic de la faillite [N° (848 du gr.]
; 

Pour, en eonformité de l'article 491 

de la loi du 18 mai ,8J8, être procêdf 

à la vérification des créances, qui com-

wencera immédiatement après l'expira-
tien de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-

nion de la faillite du sieur FAUCHEZ 

et C«, marchands de bois des lies, rue 

de Charenton, 30, sont invités i se 

rendre, le 8 septembre i 9 heures très 

précises, au palais du Tribunal de 

commerce, salle des assemblées des 

faillites, pour, conform. a l'art. 537 du 

Codede commerce, entendre lecompte 

définitif qui sera rendu par loi syndics, 

le débattre, le clore et l'arrêter; leur 

donner décharge de leurs fonctioni 

et donner leur avis sur l'excuiabiiité 

du failli [N- 8537 du gr.]. 

MM. les créanciers eompoiant l'u-

nion de la faillite du sieur THAON 

(Honoré), md de so cs, rue du Petit-

Hurleur, 5, sont invités i se rendre, le 1 
septembre a 3 h., palais du Tribunal 

de commerce , salle des assemblées 

des faillites, (jour, conformément à 

l'art. 537 de fa loi du 28 mai 1831, en-

tendre le compte définitif qui sera 

rendu par les syndics, le débattre, le 

clore et l'arrêter; leur donner décharge 

de leurs fonctions et donner leur avii 

lur l'excusabilité du failli [N* (601 du 

gr.]. 

sy, Grande-Rue. n. 83; déclare ce der- 1 
nier non affranchi de la qualification 

de failli et des incapacités y attachée! 

[N> 454 du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 20 août 1849, lequel, 

en homologuant le concordat, dit que 

la cessation de paiemens du sieur 

GAUTHIER (Michel), carrossier, ave-

nue des Champs-Elysées, 24, ne rece-

vra pas la qualification de faillite el 

n'entraînera pas les incapacités y at-

tachées (N" H7 du grO; 

Jugement du Tribunal de commerce 

delaSeine,du 6 août 18(9, lequel, en 

homologuant le concordat, dit que la 

cessalion de paiemens du sieur CLE-

MENT (Denis-Julien), tailleur, rue de 

la Bourse, 3, ne recevra pas la qualifi-

cation de faillite el n'eniralnera pas 

les.incapacilés y altachées [N° 537 du 

gr.J. 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 21 août 1849, lequel 

d'office déclare en élat de faillite le 

(leur PRESTON (Hildefonse), mar-

chand épicier, rue Meslay, 52, el 

boulevard Saint-Martin, 47; en fixe l'ou-

verture au îs juin 18(S; ordonne que 

la» opérations de cette faillite pren-

dront la suite de celles de la liquidation 

judiciaire: maintient comme juge- com-

missaire M. Davillier, membre du Tri-

bunal, et comme lyndic le sieur Deca-

gny, rue Thèvenot, n. 18 IN* 9003 du 

gr.J. 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 21 août 1(49, lequel 

d'office déclare la dame FÀUClLLON 

en élat de fai 1 te, fixe au 26 juin 1848 

l'ouverture de ladite faillite, ordonne 

que les opérations de ctte faillite 

prendront la suite de celles de la liqui-

da ion judiciaire, ■; maintient comme 

juge commissaire M. lAucler, membre 

de ce Tribunal, et pour syndic le sieur 

Richomme, rue d'Orléan's-Sl-Ho oré, 

19. [ti°9i01 du gr.] 

Jugement dn Tribunal de commerce 

de la Seine, du 20 juillet 1(49, lequel 

qualifie faillite la cessalion depaiemens 

du s eur LUDOT (Andié-François), b -

joutier, rueSt-Honoré, 1 52, etee faute 

d'avoir obtenu un concordat, dit en 

conséquence qu'il demeurera soumis 

aux incapacités attachées à ladite qua 

lificatiou; maintient m qualité de syn-

dic définitif le sieur BreuillarJ, rue de 

Tréviie, 28 [N° 8924 du gr.]. 

Jugement du Tribunal de commerce 

«e la Seine, du 30 juill 1(49, lequel, en 

homologuant le concordai, qualifie 

faillite la cessation de paiemens du 

sieur POULLA1X, md de meubles à Pas-

A811M BLHBS DU 4 SEPTEMBRE 1(49 

mur HEURES : Bonnot el Vassal, mds 

d'étoffes, synd. - Gossin, statuaire fi 

guriste, verif.— Rolot, tailleur, id.— 

Féron, entrep. de bàtimens, clôt. — 

Nicolle, anc. fabr. d'appareils i gaz. 

id. — Soyer, fondeur, id. — Thibaut, 

vermiceber, id. - Mathieu, md de 

vins traiteur, id. — Couturier, mar 

brier, id. Baudin, md de vins Irai 

leur, id,— Collevilte, commisionnaire 

en marchandises, conc. — Février, 

gravatier, id.— Bégat, bouclier, rem 

a huitaine. — Meillerand, tailleur 

redd. de comple.- Le Dragon, corn 

pagnie conlre l'incendie, aitirm. a-

près union. — Linard, md de vins, 

id. 

DIX UECBES : Lorain, md de combus 

libles,conc — Masson jeune, tailleur 

rem. a huitaine. 

Séparations. 

Du 9 août 1849 : Séparation de corf» 

et de biens entre la dame ïUtt-ir 

phonsine ROUVRAY et Victor-
1
* 

guste CHANDEYSON. rue d« PINKI 

n. 7. à Paris. Postel, iioue. 

Du 17 août 1849 : Séparation decorpi 

et de biens entre Marit-AiineFtl t-

LEBOIS et Frinçois-Jlarie l)A\ ISP> 

RE.rue de Suresnei, 17, i Puleaiu-

Chauveau avoue. 

Décès et Inhurunllon» 

Du 31 août 1849. - Mlle BohuM' 

an, rue GrefTulhe, 10. — M. Liruf, " 

an, cour Boni, 7 — M Ducros, 4' 

rue de R.VJli, 18.— M. Rodigue, 2' ̂  
rue du Faubourg-Poissonnière, io»-

Mme Dumas, 24 ans, rue Sl-Ho^'J' 

226.—M. Favre,22 ans, rueS!-H0""' ; 

21 6. -M. Caboche. 49 ans, rue « ". 
rue H" 

vence, 34.— Mlle Jean, un eu,.-

quelet,7. - M. Maringe, 23 au», n» 

Rambuteau,79.-Mme Fee, 4» »<»' " 

Si-Méry, 24.—Mlle Baudoin, 27 m .. 

d'Anjou, au Marais, 19.— M. *«"" 

ans, rue Ste Marguerite, 3
2

-
-

"" «. 
regret, 12 ans, rue de Charenton, »

M 
— Mme veuve Guillyn, (• 1L, 

Bourbon, 25. - M. Vallois, II »»*] 

Ste-Croix (Cité), 2. M- ^^'W-

ans, rue de Sèvres, 7. -.*
,m8

„ .. -
bel, 53 ans, rue St-Dominiqu<V

l de 
Mme de Comiaques, 65 a Mi. ,, 

Verneuil, 23. — Mme de Sauo«
 Ra

. 

66 ans, rue Hilerin-Bertio, J ■--

vier, 5» ans, rue du Regard. i>-
 l f

, 

Itomet, 50 ans. rue de I ■»"'",'
te

,j, 

Mme Margot, 26 ans, rus der»» 

u Clo' i,r ' 
" septembre 1819. "V"; .

rBi
ii», 

, aile d'Aulin, 35.— ™ y° ygi 
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DU 1 

4o ans 

»
 ie

ruei<' veuve Levalois, 77 ans, 

tyri, 15. -Mme Chanal, 4i.ans, ^ 

Mauvaises-Paroles, 

19 ans, rue du plai-d'Eiain, '•
 D(U

i-

veuve Pilliaul, 7 5 ans, rue"
 ra

,ie 

Ecus, 3i.- M Germain, 2' »" '
de

|(ii!-

la Fidélité, (.-Mme veuve D°
u

vaie
ii!-

3* ans, rue St-Denis, 5«
7
-~,

n
,.5iar"»' 

3» ani, rue du Faubourg-^"
1
 ru« 

iS3.-Mœe veuve Tuol, "
ol

,
!D

. » 

des Deux-Pories, '.»- — "
 Koa

f««* 

ans, rue sux Ours, 26. — *■ ^ t»'' 

76 ans, rue Ste-Avoye, 6«. s» -' 

meau, 62 ans, rue de «^"'urgos»'' 

M. Pelai, 30 ans, rue de ^"uet-r 

65. -Mme charlier, »6 ans, r"
e
 ,uW 

nella, (s.— Mme Marque, o> • .„
 JU

., 

des Augustin», ,V J , ê 'n»' 0 ?',,. 
rua d'Enfer, u. ~ sirne .'l, 
an», rue de l'Ouest, t,-»™ 

54 ans, rue de Lourciue. ".^.si -N" 

Prevot, 38 ans, rue des r 

tor, 18. 

BKET0N-

Enregistré à Pari», le 

f «ujuB fr*a'dj* «fntiKM, 

Septembre 1849, F, jJiPRIMEFUE DE A, GUYOT, RUE NEUVE-Dfi? ¥ATHUR1NS, 18j Pour légalisation d« la lignatur» A. G*
1
*

1 

U «tu-* da f »m»ndij«»«s 


